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. 
te a 15 h &Q . 

POINT 35 DE L’ORDRE DU JOUR (a) 

LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT I RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/46/586, 
A/461623 et Corr.1, A/4616521 

M. GAEED (Pakistan) (interprétation de l’anglais) I Le Moyen-Orient 

n’a pas connu le paix depuis eue le conflit a Calaté dam la région il y a 

prés de 45 ans. Lea changements positifs qui sont intervenus dans la situation 

politique internationale ont fait naître l’orpoir qu’uno paix juste et durable 

pourrait enfin être à portée. Nous eepérons oinc&remont que 10 processus de 

paix actuellement engagé débouchera finalement wr un règlemont durable, juste 

et global du différend arabo-israélien et de la question de Palestine. 

Lee, effort8 inlassablee déployés par le qrésideat George Bush et le 

Secrétaire d*Etat James Baker, des Etats-Unis, ont donné une impulrion 

nouvelle à la recherche de la paix au Moyen-Orient. Cer efforts ont été 

essentiels pour la convocation de la Confirence de paix mur 10 Moyen-Orient 

50~5 la coprdsidence de l’Union sovikique l t des Etats-Unia. Il incombe à 

présent aux parties intéressées de persévérur dam cette voie et de parvenir à 

un règlement juste et global. La commuaaut~ internatkonale est invitée à 

soutenir cet effort et à encourager les parties concernées à aller de l’avant. 

Une paix durable au Moyen-Orient ne saurait être possible sans un retrait 

complet et total d’Israël de tous lea territoiroa palestinien et arabes occupés 

depuis 1967, y compris Al Qodr, Al Charif, et aana le r6tablisaement des droits 

inaliénables du peuple palestinien, y compris le droit à l’autodétermination 

et à l’instauration d’un Etat qui soit le sien sur sa terre. Selon nouo# le 

question de Palestine 88 eitue au coeur du conflit plus général du 

Moyen-Orient. Le lien entre lee deux est indéniable. La paix ne saurait 

régner au Moyen-Orient tant que la question de Palestine ne sera pas résolue. 

Le Pakistan partage entièrement l’aversion internationale suscitée par la 

politique d’Israël d’expansion systématique et d’annexion de8 territoires 

arabes et palestinien occupés. Israël persiste dans sa conviction arronée 

que, par 86 politique de colonies de peuplement vieant a modifier la 

composition démographique des territoires arabes et palestinien occupés, il 

peut légitimer l’annexion de ce8 territoires. Ces mesure8 contreviennent au 

droit international et sont par conséquent nulles et non avenues. Elles ne 
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peuvent quo portor sttointo aux efforts internationaux visant B trouver un 

règlement jurto l t global du aonflit au Uoyen-Orient. 

L’inrirtanaa avec laguollo Irra61 Cdifio de nouvelles colonies de 

peuplement dans lea territoiror ocauph ne peut &tre considérée que comme une 

tentative d’entraver le proceraur de paix actuel. L’intransigeance dont il a 

fait preuve dans le passé a sapé toute initiative de paix. Israël devrait 

comprendre que la paix fondée sur la force et conclue à ses propre8 conditions 

ne saurait être ni juste ni durable. 

Au fil des années, l’0rganieation de libération de la Palwtine a montré 

progressivement une disposition de plus en plus marquée à engager un dialogue 

politique aGtieux. En 1988, les dirigeants palestiniens ont pria la décision 

historique d’accepter les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Co.weil de 

sécurité. Une fois de plus, pour faire preuve de leur engagement envers un 

règlement négocie, les dirigeants palestiniens ont accepté de participer à la 

Conférence de paix sur le Moyen-Orient , une décision qui a été prise en dépit 

des conditions pr/alables fixées par Israël. Cette décision démontre de façon 

convaincante que le peuple palestinien, persécuté depuis des années et privé 

de ses droits fondamentaux, désire sincbrement un règlement pacifique. 

Afin de souligner son engagement envers la paix, Israël devrait lui aussi 

se montAir disposé & negocier un règlement du problème du Moyen-Orient sur la 

base des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, qui 

approuvent le principe d’un échange de terres pour la paix. L’occupation du 

Sud-Liban et des hauteurs du Golan devrait prendre fin. Le droit du peuple 

palestinien à une patrie et à un Etat qui lui appartient en propre devrait 

être reconnu. 

Le débat actuel a l’Assemblée générale sur la situation au Moyen-Orient 

intervient a un moment trèe critique de l’histoire de la région. Un recul 

dans le processus de paix actuel ne pourrait qu'approfondir encore la 

frustration et le désespoir déjà très répandus. Une telle évolution 

aggraverait la situation et conduirait à une plus grande instabilité dans la 

région qui, à son tour, constituerait une grave menace pour la paix et la 

sécurité internationalos. S'il est vrai que l'on est fondé à un certain 

optimisme, l'initiative de paix en cours se situe encore dans une phase 

prhliminaire. 11 est encore trop tôt pour présager de la direction qu'elle va 

prendr6. 
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La ritustioa est tellement délicate qu’il faut faire preuve de la plus 

grande sagesse politique et de ?a plus grande renponsabilité, en particulier 

dans le cas d’Iaraë1 dont la bonne volonté et la sincérité seront 

déterminaater pour l’issue finaie du processus de paix. 

Il art donc important que l’Organisation des Natior~s Unies reste saisie 

de la question et qu’elle e’ongage activement dans l’affort de paix 

international. Il inaombo à 1*0rganisation, garante de la paix et de la 

sécurité mondisler, de continuer à déployer tous aee efforts pour trouver une 

rolution jurto l t globalo du conflit au Moyen-Oriont, conformément aux 

résolutions dur Nation8 Unies. 

Pour conaluro, je voudrais rhaffirmer l’appui constant du Pakistan à le 

juste cause dem peuples arabe et palestinien. Nous nous associons à toutes 

les nation8 éprises de juaticu pour demander un règlement juste et complet sur 

la base de la restitution de toue les territoiros arabes occupés et du 

rétablissement des droits inaliénables du peuple palestinien. Je saisie 

Bgalement cotte occasion pour raesurer~l*Aasemblde quant à l'appui 

indéfectible que le Pakistan entend apporter aux efforts internationaux en vue 

d'un tel règlement. 

M. (Albanie) (interpr&ation de l'anglais) I L'Assemblée 

ghérale aborde l'examen du point de l'ordre du jour intitulé "La situation au 

Moyen-Orient" trois semaines après la Conférence de paix de Madrid sur le 

Moyen-Orient qui, pour la première fois, a jeté les bases d'un dialogue 

arabe-israélien et a permis de sortir d'une impasse datant de nombreuses 

année8. La Conférence auraient pu avoir deo résultats plus importants. Mais 

le seul fait qu'Arabe8 et Israéliens aient rompu avec des préjugés ancestraux, 

se soient serré la main et aient pris place à la même table de négociations 

est d'une importance historique. Les parties directement engagées dans le 

conflit ont fait preuve de volonté politique ferme, de tolérance, de 

compréhension et d'une ouverture d'esprit qui leur ont valu la sympathie et le 

respect de l'opinion publique internationale dans son ensemble. 

La Uélégation albanaise considère qu'il s'agit là d'une phase délicate 

qui exige perspicacité et sagesse si l'on veut surmonter les nombreuses 

difficultés qui se sont accumulées au fil des ans sur la voie de la paix et de 

la sécurité dans la région. Nous sommes cependant convaincus que les parties 
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au aonflit roront on merure d’entretenir l’élan acquie et de prouver une fois 

do plus au mondo 1.0 valeurs élevées qu’elles incarnent on tant que berceau de 

18 CiVi1108tiOn. Noua rsluons également l’action diplOm8tiqUa menée par les 

Etats-Unis et par l’Union soviétique, qui ont coparrainé la conférencer ile 

ont ouvert la voie aux négociations et ila continuent de préserver l’esprit de 

Madrid en proporant les option8 les plus appropri6ea aux parties au conflit 

afin qu’elles puissent reprendre les entretiens le plus tôt possible. 

Le conflit arabe-ieraélien, au coeur duquel se situe 18 qUe8tiOn 

palestinienne, est entré dana une ère nouvelle à laquelle les événements 

positif8 su-venus sur la scène internationale serviront encore d’inspiration. 

Dans l’évolution satuello du monde, la tendance est surtout au règlement dee 

difforends et der conflita par le dialogue et sur la base des principes du 

droit international l t les dispositions de la Charte des Nations Unies. En 

outre, 1s communaut6 internationale manifeste un respect de plus en plus grand 

et une compréhension accrue à l’égard des aspirations des peuples ir 18 paix, à 

l’indépendance, aux droits de l’homme et aux libertés démocratiques. 

Noua formons le voeu que le climat favorable yui vient de s’instaurer 

soit préserve et renforcé, et que les parties au conflit s’abstiennent 

d’engager des actions et évitent de tomber dans une rhétorique et une 

polémique qui pourraient aggraver 18 situation et compromettre le processus de 

paix qui s’est eng8g& Ce processus est très fragile et risque d’être 

irrémédisblement endommagé. La persistance dans les anciennes pratiques 

desservirait 18 processus de paix et le règlement du conflit serait remis aux 

calendes grecques, ce qui intensifierait l’instabilité et les tensions dans la 

région. Dès lors, la région du Moyen-Orient resterait un dangereux foyer de 

confrontation dont les conséquences imprévisibles constitueraient une menace 

pour les pays de 18 région, de la Méditerranée et du monde. 

L’une des pratiques qui compromet directement les perspectives de paix 

dans la région est l’implantation ininterrompue de colonies de peuplement 

juives dans les territoires arabes occupés en violation du principe d”‘échange 

de territoires pour 18 paix” et de la résolution 242 (1967) du Conseil de 

sécurité. L’application par Israël des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) 

du Conseil de sécurité et la levée du boycottage commercial d’Israël par les 

Etats arabes seraient des mesures extrêmement propices au processus de paix 
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arabo-irrailion l t à une rolution juete, complète et durable au conflit. 

Toutor lor partie8 au conflit doivent reconnaître leur responsabilité commune 

do mener 1.0 ontrotions à bonne fin. 

A l’houro actuelle, le Moyen-Orient traverse une phase décisive. Les 

occasions de paix n’ont jamais été plus grandes. La Conférence de paix de 

Madrid et les entretiens bilatéraux qui doivent se tenir prochainement offrent 

un excellent cadre favorable qui prmettra aux partie6 au conflit d’ouvrir la 

voie à la solution des queations en auapene. Mais, à notre avis, ce serait 

fermer la porte au processus de paix que d’insister pour tenir une autre 

conférence internationale de paix sur le Mc:pen-Orient oane attendre lee 

rérultatr du processus de paix actuel. Le moment est venu pour les paya 

intéressés à ce conflit d’examiner la situation avec une attitude nouvelle 

afin d’éviter de retomber dam les erreurs du passé et afin de surmonter 

l’obstacle de l’animosité. 

Outre le rôle des parties aux négociations, il est extrêmement important 

que la communauté internationale tout entiàre appréhende toutea les dimensions 

de la situation au Moyen-Orient afin de 1: aituer dans l’optique appropriée 

par rapport aux tendances du monde actuel sur la voie d’un nouvel ordre 

international. 

Sincerement convaincr de l’importance d’un dialogue constructif entre les 

parties au conflit, le Gouvernement albanais a appuy6 et continue d’appuyer 

toua les efforts régionaux et internationaux destinés b trouver une solution 

juste, compl&te et durable, ncceptable à toutes les partie0 intéreaaées afin 

qu’elles puissent vivre dans la paix ir l’intérieur de frontières sûres et 

internationalement reconnues. 

M. (Botswana) (interprétation de l’anglais) : Ce débat 

a8 déroule au moment où no8 espoirs sont confortée par le repprochoment des 

peuple8 du Moyen-Orient à la Conférence de Madrid. Compte tenu que les 

factions étaient séparées par un mur infranchissable, le seul fait qu’ellea 88 

rapprochent est un motif de réjouissance. 

A cette fin, nou8 voudrions remercier les Etats-Unis d’Amérique ct 

l’Union soviétique d’avoir rendu possible la rencontre des diverses factions 

opposées pour négocier un rkglement de paix juste, durable et complet par la 

voie de négociations directes. Nous avons mie de grands espoirs dans 
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cotte confirana. parc. quo noue rommr conveincus que In meilleure rolution du 

conflit arabe-israilion l ra trouvb par lor pouplor du Moyen-Orient 

eux-mêmea . NOUE avono min noa espoirs dans cette conférence parce que noua 

avom toujours l acouragé ler deux parties à ~8 rapprocher l’une de l’autre 

l’esprit ouvert, prêts0 au comgromia. 
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Nous avons placé nos espoirs dans cette conférence car, après une quarantaine 

d’années de ce conflit sanglant qui a souvent conduit au maaeacre de civils 

innocents, de femmes et d’enfants, les parties allaient enfin se réunir, se 

parler et ne plus échanger que des projectiles verbaux. 

La Conférence de Madrid n’a pas porté fruits parce que certaines 

délégations y sont venues avec des positions préconçuea. L’esprit de 

compromis mutuel est inopérant pour le moment. 

. L’humanité salue l’avènement d’un ordre mondial nouveau, un monde libéré 

de la terreur nucléaire, un monde ou l’on pourra vivre en parfaite stkurite. 

Mais il semble que pour les Palestiniens, qui sont au coeur du conflit au 

Moyen-Orient, les fruits du nouvel ordre mondial tardent à mûrir. Pour eux, 

ce sont encore les ténèbres, c’est encore l’ordre ancien qui prévaut, 

intégralement, eans compromis et persistant résolument, contre les vents du 

renouveau dont le souffle tente de remodeler le monde. 

Les Palestiniens et les autres voisina arabes d’IoraS1 semblent prêts à 

participer à la conférence de paix où qu'elle se tienne. Nous sommes heureux 

de cette attitude et nous voudrions encourager Israël à en faire autant. Le 

Botswana est un pays épris de liberté, de paix et de justice, qui est 

profondément déçu de voir un peuple vivre misérablemont dans deo camps de 

réfugiés surpeuplés. Le conflit entre Israël et 10 peuple palestinien est un 

combat entre deux peuples pour l'exercice d'un droit naturel, notamment le 

droit d'avoir une patrie indépendante en Palestine, droit que l'un et l'autre 

peuvent revendiquer avec la même légitimité. Le peuple d'Israël a le droit 

d'être là où il est dans 1'Etat d'Israël d'avant 1967 - droit que le Botswana 

reconnaît depuis longtemps et qui n'est pas négociable. La réalité de 

l'existence d'Israël n'est pas transitoire mais permanente. 

Dans la même mesure, le peuple de Palestine a droit à une patrie en 

Cisjordanie et à Gaza, droit qui n'est pas plus négociable que le droit du 

peuple d'Israël à une patrie à l'intérieur des frontières d'Israël antérieures 

à 1967. C'est dans ce contexte que doit être compris notre appui sans faille 

à la lutte du peuple palestinien pour la liberté et l'indépendance dans un 

Etat palestinien en Cisjordanie et j, Gaza. 

Le Botswana a suivi avec un vif intérêt les efforts diplomatiques 

bilatéraux intensifs et souvent ardus de ces derniers mois à l'issue desquels 

. 
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les parties sont convenues de se rendre 0 Madrid pour amorcer un processus de 

négociation, sous les auspices dus Etats-Unis et de l’Union soviétique, afin 

d’aboutir b un règlement pour une paix juste, durable et compléte. Nous avons 

appris avec plaisir que cette conférence reprendra à Washington le mois 

prochain. Nous encourageons tous les intéressés à aller à Weahington pour 

négocier la paix. L’élan ne doit pas se perdre. J’ai dit que dans une telle 

situation, l’esprit de compromis doit prévaloir, chaque faction faisant un pas 

vers l’autre afin de se rencontrer à mi-chemin. Xl doit y avoir concessions 

et compromis de part et d’autre, Noua espérons que l’organisation de 

libération de la Palestine (OLP) sera autorisée à siéger b la conférence afin 

d’apporter son appui au processus de paix au Moyen-Orient. Ma délégation 

estima que c'est là une recette sûre pour la pair éternelle dans les violentes. 

turbulences du Moyen-Orient. 

M. (Egypte) (interprétation de l'arabe) : La région du 

Moyen-Orient a souffert ces dernières années d’une aggravation aiguë de la 

tension et de la confrontation par suite de l’occupation des territoires 

arabes par Israel et son refus obstiné de reconnaître les droits légitimes du 

peuple palestinien. L'Assemblée g&&rale examine aujourd'hui un point qui est 

à son ordre du jour depuis la guerre de 1367. La région du Moyen-Orient 

continue à souffrir des conséquences de cette guerre. 

La continuité du conflit arabe-israélien durant de longues annéee a été 

cause que des générations entières des peuples du Moyea-Orient ont été privees 

du droit de vivre dans la paix et la stabilité. Ce conflit a enflammé les 

sentiments de suspicion, d'inimitié et de haine entre les parties au conflit. 

C'est pour cette raison que les peuples du monde ont suivi avec un tel intérêt 

la tenue de la Conférence de paix de Madrid, qui a constitué un nouveau 

tournant historique dans la voie pacifique qui mène à une paix juste, globale 

et durable au Moyen-Orient. 

La Conférence de Madrid est une occasion réelle qu'il ne faut pas laisser 

échapper afin que nous puissions enfin tourner les pages douloureuses de 

l'histoire de ce conflit et que les peuples de la région puissent échapper au 

cycle de guerres, de violence et de souffrances, et se tourner vers l'avenir, 

avec un esprit mûr et un coeur ouvert. 
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Nonobrtsnt cet ivéasment important, il noua faut quand même affirmer ici 

que l’Organisation des Nations Unies a toujours une responsabilité à assumer à 

l’égard de la question du Moyen-Orient, Elle a traité le coaflit 

arabe-israélien sous tous ses aspecta et adopté nombre de résolutions 

définissant les moyens d’établir la paix. Dans ses résolutions, 

l’Organisation dee Nations Unies demandait à Israël de se retirer, de 

respecter ler droits du peuple palestinien et de se conformer aux principes du 

droit international, conune elle affirmait la nécessité de préserver la 

sécurité de tous les pays de la région, y comprie celle d’Israël, et leur 

droit de vivra an paix et de constituer l’un des piliers de cette paix juete 

que la communauté internationale est résolue à instaurer. 

La Conférence de Madrid n’est pas issue d’un vide. Le Conseil de 

ahurité et 1’Assomblée générale ont, comme je l’ai dit, adopté des 

résolutioas définissant les principes essentiels pour régler le conflit 

arabe-israélien et réaliser la paix. Le cadre général de la Conférence de 

Madrid est fondé sur les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 

sécurité, qui eont considérées, à juste titre, comme les piliers de la 

Conférence. 

Les règles du droit international contemporain sont bien définies et bien 

assises pour ce qui concerne l’occupation. Ces règles stipulent que 

l’occupation n’est qu’une eituation physique temporaire qui ne peut entraîner 

le transfert de propriété des territoires occupés, Elles stipuleat également 

la nécessité de ne pas reconnaître ai admettre les conséquences de 

l’occupation. 
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Dans la Déclaration relative aux principes de droit international 

touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément 

à la Charte des Nations Unies, qui a et6 adoptée par l’Assemblée générale le 

24 octobre 1970, il est stipule ce qui suit t 

(L’ora_teur cite en -1 

“Le territoire d’un Etat ne peut faire l’objet d’une acquisition par 

un autre Etat à la suite du recours h la menace ou à l’emploi de la 

force. Nulle acquisition territoriale obtenue par la menace ou l’emploi 

de la force ne sera reconnue comme légale.” (&k&&ion 2625 (xxv) * 

snnexe,) 

(L’orateur reprend en arabe) 

Toute8 les formes d’occupation de territoires d’autrui doivent être traitées 

sur un pied d’égalité et sans l’application du double critère. L’occupation, 

où qu’elle ait lieu, doit être éliminée. 

La participation à la Conférence de Madrid doit conduire à un règlement 

juste et global du conflit arabo-israélien, dont l’essence même est la 

question de Palestine. Les délégations arabes se eont rendues b Madrid 

l’esprit et le coeur ouverts et prêtes à accueillir la paix. Chacun attend 

maintenant lee résultats de cette conférence. Le monde entier a les yeux 

tournés vers le Gouvernement d’Israël dans l’espoir de le voir répondre 

positivement à l’appel de la paix. L’Egypte demande instamment à toutes les 

parties à la Conférence de faire preuve de réalisme lors de l’examen des 

questions à débattre et de négocier avec objectivité et positivité afin 

d’aboutir à des solutions concrètes et applicables. 

La paix que nous nous efforçons d’établir au Moyen-Orient doit avoir de 

solides assisw, conformes aux règles de la légalité internationale. La 

première de ces règles est la non-admissibilité de l’acquisition de 

territoires par la force. Ce principe est incarné dans l’équation de “terres 

en échange pour la paix”. Cette équation, qui tire sa validité de la Charte 

des Nations Unies, est réaffirmée dans la résolution 242 (1967) du Conseil de 

sécurité. L’application de ce principe important signifie le retrait total 

d’Israël de tous les territoires occupés en 1967, à savoir Gaza, la Rive 

occidentale, y compris Al Qods-Est, et les hauteurs du Golan syrien, ainsi que 

son retrait du Sud-Liban, conformément à la résolution 425 (1976) du Conseil 

de sécurité. 
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D’aut~o part, une paix juste exige que soient reconuuu 10s droits 

iaaliénsbles du peuple palestinien, y compris son droit à l’autodétermination. 

Le droit deo peuples à disposer d’eux-memes est insarit dsnr la Charte des 

Nations Unies l t met affirmé par un certain nombre d'instrumontr. Qu'il me 

suffise de citer simplement ici le Pacte international sur les droits civils 

et politiques, dans lequel il est dit ce qui suit t 

“Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-m8mes. En vertu de 

ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent 

librement leur développement économique, social et culturel.” 
. 

t-2200 ere Pertie, art, 1, al. 1 1 

Une paix juste, global et durable est incompatibln avec la politique 

d’implantation de colonies de peuplement qu’Israël poursuit dans les 

territoires arabe8 occupés. Une telle politique est contraire aux obligations 

contractuelles internationales d’Israël aux termes de la quatrième Convention 

de Genève de 1949) elle constitue de plus une virritable pierre d’achoppement 

qui fait obstacle aux tentatives de paix actuelles. Aussi, il est demandé 

aujourd’hui b Israël de mettre fin immédiatement B sa politique de peuplement 

et de s’abstenir d’altérer le caractère démographique des territoires arabes 

’ occupés. Toute modification de cette nature serait nulle et non avenue et ses 

conséquences ne sauraient ijtre, à aucun moment, juridiquement reconnues. 

L’Etat occupant est soumis pendant l’occupation à des règles établies qui 

définissent avec précision ses devoirs et obligations. Ces r&gles ne donnent 

pas licence à Israël de prendre, dans les territoires occupés, toute mesure 

qu’il juge bonne. 

A notre avis, l’existence d’une volonté politique positive est la 

garantie première que la Conférence de la paix aboutira aux résultafs 

souhaités. Nous espérons que toutes les parties concernées démontreront 

infailliblement par les actes et non par les paroles qu’elles sont décidées à 

parvenir à un règlement équitable qui devrait garantir la sécurité et la paix 

de tous les peuples et de tous les Etats de la région, conformément aux 

résolutions des Nations Unies. 

Tous les Etats de la région devraient prendre les mesures nécessaires 

pour édifier la confiance et éliminer le sentiment de danger, en commençant 

par accueillir de manière positive les initiatives relatives au désarmement 
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dans la région du Moyen-Orient, dont la pluS importante - avancée par le 

Président Moubarak on avril dernier - vise a exempter la région de toute> arme 

de destruction massive. Je citerai aussi la proposition visant à faire du 

Moyen-Orient une aone exempte d'armes nucléaires, qui, chaque année, fait 

autour d'elle l'unanimité de l'Assemblée générale. Tout progrès dans ce 

domaine représenterait sans aucun doute un pas positif vers l'établissement 

de règles qui contribueraient à l'avenir b limiter les affrontements et à 

accroître les chances de paix dans le region. 

Xl est grand temps que nous oeuvrions tous ensemble, sincèrement et de 

borrne foi, pour mettre au point une codification des droits et devoirs mutuels 

des parties au conflit. Il nous pdpartient également de consacrer nos efforts 

à édifier la confiance, après toutes ces années de guerre et d'affrontement. 

Nous aspirons à la paix, et nous n'épargnerons aucun effort pour 1.1 

réaliser, pour en consolider les fondemeata dans le cadre dct la légalité 

Mernationale et par la voie d'un règlement d'ensemble de la question de 

Palelstine - terre et droits - compte tenu du fait que cette question 

constitue le noeud du conflit. 

J'aimerais à cette occasion citer M. Amr MousSa, Ministre des affaires 

étrangeres d'Egypte, qui a dit à la Conférence de Madrid I 

"Noua nous devons de ne pas décevoir nos peuples et les peuples du 

monde ni de désespérer. Noue ne sommes pas venu8 ici simplement pour 

gagnert AOUS SOInmeS ici pour gagner, 8ASSmbl8, la plus grand des prix : 

la paix, un prix auquel 130~8 ne saurions renoncer et que A~S ne saurions 

dédaigner." 

Noua, Egyptiens, sommes les premiers à avo5: tenté une expérience qui a réussi 

à lancer le processus de la paix au Moyen-Orient. C'8St l'Egypte qui 8~ a 

pris l'initiative et qui a ouvert la voie menant à la paix. Elle l'a fait 

dans le but de parvenir à une paix juste et globale. Et c'est precisément à 

une paix juste et globale qu'aspire le peuple palestinien, et qui représente, 

n'en dOUtOAS pas, le voeu du peuple israélien et des autres peuples de la 

région. Or, cette paix tant souhaitée, qui doit apporter la stabilité, la 

prospérité et la sécurité à tous et assureL un meilleur avenir aux peuples de 

la région, ne pourra être instaurée à moins d'appliquer toutes les règles de 

la légalité internationale. 
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M. (Japou) (interpr6tstion de l’anglais) 1 L,‘année 1991 a été 

marqu6o par dor hénomontr riollement importants au Moyen-Orient. L’annhi a 

comnenoi par uao manifertation de rolidarite internationale en réponse à 

l’invarion du Rowo’it. Mais lea discussions qui ue déroulent actuellement en 

vuo do trouver uno solution aux problèmes du Moyen-Orient n’ont pas un0 

moindre portés historique. En vérité, un optimisme prudent n’est pas sans 

fondement et on peut espérer que le Moytln-Orient, région enlisée dans des 

problimer apparemment insolubles, n’est peut-6tre pas, après tout, tout à fait 

réfractaire f cotte vague de paix, de réconciliation et d’harmonie entre 

nation8 qui s’est récemment étendue sur d’autres régiona du monde. 

L’invarion du Kowei’t par l’Iraq était un acte déraisonnable et une 

violation de toutes les normea internationalea. Le Japon a condamné l’acte de 

l’Iraq en termes non équivoques et 8’est joint k la communauté internationale 

pour exiger le retrait immédiat et inconditionnel des force8 iraquienne8 du 

Koweït. Mslhoureusement, l’Iraq n’a pas entendu l’appel de la communauté 

internationale et les nations éprises de paix partout dans le monde ont été 

contraintes de e’unir pour rétablir la souveraineté du Koweït. Le 

Gouvernement japonais réitère sa profonde admiration psur tous lea hommea et 

toute8 le8 femmes qui ont lutt6 courageusement contre l’invasion. Le Japon 

est également fier du rôle qu’il a joué pour appuyer l’effort international en 

fournissant des moyens de transport, du matériel, de l’équipement, ainsi 

qu’une assistance médicale et financiore, aux forces plurinationales dans le 

Golfe. Il a également apporté une assistance économique aux Etat8 de la 

région qui étaient le plus durement frappés. Les dragueurs de mines fournis 

par le Japon ont continué de fonctionner dans le golfe Persique pendant 

plueieurs moia après la fin de la guerre. 

Le Gouvernement Japonais éprouve de la compassion b l’égard des 

populations iraquiennes, notarmnent celles du sud et celles du nord qui ont été 

victimes de leur propre gouvernement. Que le gouvernement d’un Etat 

Bouverain, de son propre choix, impose à se8 citoyens des souffrances 

indicibles comme en a subi le peuple iraquien au cours de l’année écoulée est 

quelque chose qui dépasse l’entendement. Il est impératif que le Gouvernement 

de l’Iraq prête aa pleine coopération aux activités humanitaires des diverses 
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institutions des Nations Unies et organisations non gouvernementales qui 

d6ploiont dos efforts hérolques pour alléger les aouffrancea du peuple 

iraquien. 

te Japon ont encouragé par la Conférence de paix qui o’est. récemment 

tcsnuo b Madrid l t il invite toutes les parties intéresséea à poursuivre leurs 

efforts pour mener à bonne fin cette entreprise hiatorique. Comme je l’ai 

indiqué dam ma déclaration de la semaine dernière, une fois que lea 

ndgociatioas bilatéralse directes eeront en cours, le Japon participera aux 

entretiens multilatdraux sur des questiona régionales pour contribuer au 

bien-&tre de tous les peuples de la r6gion. 11 est maintenant de la plus 

haute importance que toutes les parties abandonnent leur rhétorique hostile et 

r’abrtiennont de tout acte susceptible de compromettre les pourparlers de paix. 

La prise d’otages, pour quelque cause ou quelque prtitexte que CO soit, 

doit %tre condamnée de façon catégorique et universelle. Le Gouvernement 

jagonair se félicite de la récente libération de plusioure otages occidentaux 

au Liban et espère que tous les autres otages seront libérés sans retard. Le 

Japon tient h saluer particulièrement le Secrétaire genéral et les divers pays 

intéressde dont les efforts ont abouti à la libération de ces otages. 

La situation au Sud-Liban resto une source de préoccupation 

internationale. Lo Japon estime notamment que les attaques militaires dos 

forces isradlieanes contre des camps palestiniens au Sud-Liban constituent un 

grave obstacle au processus de paix. 

Le rétablissement de la paix et de la démocratie au Liban resto un 

objectif insaisissable mais c’est un objectif auquel le Gouvernement du Liban 

a montré son attachement indéfectible. Le Japon en appelle à nouvoau à tous 

les secteurs de la population pour qu’ils appuient le Président Elias Hrawi 

dans ses effcrta en vue de rétablir l’unité, l’indépendance et la souveraineté 

du Liban. 

Le Moyen-Orient, situé au carrefour de trois continents, a une histoire 

ancienne et riche en événements. Il a été le berceau de certaines des plus 

grandes civilisations de l’humanité et a donné naissance à trois des religions 

du monde. Le Japon ne peut s’empêcher de penser que les peuples qui ont 

hérité de ce glorieux patrimoine historique et culturel pourront enfin trouver 

la voie vers une coexistence dans la paix et l’harmonie. Le Gouvernement 
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japonaie est prêt à offrir aeu propres connaissances et don expérience pour 

encourager dem relations cordiales entre toutes lea nations du Moyen-Orient. 

ORGANIGATION DE9 TRAVAUX 

Lo m (interprkation de l’arabe) I Comme cela a été annoncé 

hier, le point 16, intitulé “Nomination du Secrkaire général”, 8er& examinb 

le mardi 3 décembre, b 10 heures. 

Afin quo la cérémonie de nomination 88 déroule de manière harmonieuse, je 

voudrais dire que, conformément b la pratique habituelle, le nombre des 

orateurs #ora limité aux présidenU des groupes régionaurr, au Présidant du 

Groupe des Etats arabea et au représentant du pays hâte. J ’ eap$re que chaque 

déclaration ne dépassera pas 10 miauten. 

Je voudraia également attirer l’attention de 1’Aeaemblée générale 8ur la 

question suivante, Les représentants ne souviendront que l’Assemblée a dû 

fixer une date limite impérative, c’est-à-dire pas plus tard que le 

ler décembre 1991, pour la présentation b la Cinquième Commission de tous lea 

projeta de résolution ayant dea incidences sur le budget-programme. J’ai reçu 

du Président de la Troisième Commission une demande officielle de prolongation 

de ce délai. Il demande une prolongation de ce délai jusqu’au 

13 décembre 1991 étant donné que les résolutione présentées au titre du 

point 94 b) de l’ordre du jour, intitule “Prévention du crime et justice 

pénale”, pourraient entraîner des incidences sur le budget-programme. 

Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite accorder ce délai de la 

manière que je viens d’indiquer? 
, # 

Il en est ab.ui deci& . 
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POINT 35 DE L'OHDHE DU JOUR (ub) 

LA SITUATION AU MOYEPJ-ORIENT I RAPPORTS DU SRCRETAIRR UENBRAL (~1461586, 
A/461623 et Corr.1, A/46/652) 

m (Philippinea) (interprkation de l’anglais) f La 

dalégation philippino tient à remercier le Secrétaire g&&ral de la série de 

rapport8 qu’il a établis pour poLmettre à 1’Asaemblée générale d’examiner dans 

de bonnes conditions le Point relatif à “La situation au Moyen-Orient”. Rn 

effet, dans notre désir de voir un r&glement juste, durable et global de la 

aituation au Moyen-Orient, noua avons tendance à meconnaître le travail 

important accompli par i’organisation doa Nations Unies dana cette région 

troublée et les succès qu’elle a obtenus. Dans le domeino du maintien de la 

paix, il suffit de mentionner les efforts hérofques de la Porte intdrimaire 

des Nation@ Uaier au Liban (FINUL), de la Force dee Nstiona Unies chargée 

d’observer 10 dégagement (FNUOD) et de l'0rganleme dea Nntione Uniea chargé de 

la surveillance de la trêve (ONUST) pour maintenir la paix régionale, si 

précaire soit-elle. Dana le domaine des soins humanitaires aux réfugiée, aon 

action quotidienne pour soulager le sort des Palestinien8 a valu à l’Office de 

secoure et de travaux des Nations Unies pour les réfugie8 de Paleatine dans le 

Proche-Orient (UNRWA) les louanges du monde entier. 

Cinl grandes guerres au Moyen-Orient ont provoqué non seulement violence 

et instabilité, mais également d’indicibles souffrances humaines pour lea 

peuples de la région et pour d’autre8 qui s’y sont rendus pour dea motifs 

purement économiques. En môme tempe, ce recours effreiné à la force a 

favorisé des attitudes qui ont entravé les précédentes initiatives de paix. 

Heureufwment, le premier pas sur la longue route d’un règlement juste, 

durable et global au Moyen-Orient a été franchi lors de la conférence 

historique de trois jours qui a commencé é Madrid et qui, nous l’espérons, ae 

poursuivra à Waahington avant d’atteindre les rivages de la Méditerranée 

occidentale pour que lea peuples de la région qui souffrent depuis ai 

longtemps puissent en ressentir les bienfaits. 

Les négociations prendront du temps. Il y aura dea moments de doute et 

d’incertitude. Mais tant que les bénéficiaires de la paix auront la volonté 

de se doter des instruments permettant d’atteindre ce noble objectif, il y 

aura des raisons d’espérer et d’être optimiste, 
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Los Philippines, en tant que Membre fondateur de l’Organisation des 

Nstionr Uni~e~ r&ffirment leur ettachement indifectible 81 I’obtentlon de la 

paix au Moyen-Orient par la voie de négociationa pacifiques. Bn fait, si les 

parties iat6resa6ea le désirent, noua sommes disposés b participer à tout 

procorrus de nature b favoriset la recherche d’une paix durable et globale. 

Chaque année, à vetts tribune, nous avons invoqué le8 résolutions 242 (lR67), 

338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité quo nouu consid6rona comme les 

bases juridiques et le cadre qui parmottront de parvenir à cette paix qui nous 

ichsppo. Il pourrait ihrt3 utile, à ce stade, do définir les principes du 

droit international 6noncés dans ces résolutions, Meis seules les parties 

intbress6ee peuvent négocier les modalités et le calendrier d’application de 

ces résolutious de 1’ONU. La plua grande contribution que l’on puisse faire à 

ca stade dhlicat des négociations est d’appuyer moralement ces rounions si 

longtemps attendues des parties int6ressées. A prosont que des négociations 

directes ont commencé, toute tentative pour imposer une solution pourrait être 

contraire au bct recherché. Il pourrait être utile, cependant, de rappeler 

que c’est le processus de Camp David qui a permis une percée dans les 

négociations directes entre deux Etats du Moyen-Orient auparavant 

antagonistes. Le fait que nous avons maintenant vu non seulornent l’Egypte 

o’asseoir a la même table de conférence qu’Israël, mais aussi la Syrie, le 

Liban et une délégation conjointe jordano-palestinienne, justifie la formule 

des négociations de paix directes.* 

Tout en espérant que l’initiative prise conjointement par 10s Etats-Unis 

et l’Union soviétique de convoquer la Conférence de Madrid sur le Moyen-Orient 

apportera les solutions tant souhaitaes, nous continuerons, par le biais des 

résolutions que nous adoptons à l’Assemblée générale, d’exprimer les 

préoccupations dont nous faisons état chaque année concernant la région. En 

outre, nous devrions faire de plus grands efforts pour revitaliser le travail 

des orgasismes des Nations IJnies sur le terrain. C’est dans ce contsxte que 

les Philippites se félicitent de la désignation de 1’Ambassadeur Edouard 

Brunner, de la Suisse, en tant que Représentant spécial au Moyen-Orient. En 

* M. Sanoussi (Guinée), Vice-Président, assume la présidence. 
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ma qualité d’knbasaadeur des Philippinos en Jordanie, accrédité en mihe tempo 

en Syrie et au Liban, j’ai le plaisir de dira que ses rkentes visites dans la 

rdgion ont redonne espoir à beaucoup. En effet, rien ne saurait remplacer la 

présence permanente de l’Grqnuis&tion des Nations Unies tant que la paix ne 

aere pas finalement r6tablie nu Moyen-Orient. hyons donc inébranlables dans 

notre appui à 1’Grganisation dea Nations Unies et sux parties int6reas6ea afin 

que le monde pacifique envisagé dans notre Charte pour préserver les 

générations futures du fléau de la guerre puiaae maintenant devenir une 

r4hl i té cIu Moyen-Or lent. 

&Agm (Turquie) (iaterpr&tation de l’anglais) t Depuis de 

nombreuses années, l’Asaembl&e gcinérale a eu à examiner, d’une façon ou d’une 

autre, la situation au Moyen-Orient. En fait, depuis maintenant 44 ana, en 

vertu de la décision prise par l’Assemblée, notre orgeniaation se livre à un 

débat eur les événements du Moyen-Orient qui ont toujoura &té l’objet d’une 

profonde préoccupation dans le monde entier. Cette année, nous nous livrons 

une foin de plus au même débat. Elfen que notre ordre du jour soit inchangé, 

nous sonunea heureux de voir que l’atmoephère politique dans laquelle se 

déroule le débat de cette snn6e est beaucoup plus encourageante que la 

situation lugubre qui régnait l’an& dernière du fait de l’invasion du Koweït. 

Depuis l’année dernière, la solidarité manifestée par la communauté 

internationale pour surmonter la crise du Golfe a égnlement euecité des 

espérances ldgitimes quant à l’examen et à la solution des autres questions 

depuis longtemps en suspens dans la région. Dans ce contexte, les effo:ta 

louables entrepris par le Gouvernement des Etats-Unis, en coopkation étroite 

avec le Gouvernement de l’Union soviétique, ont permis de réunir pour la 

première fois à la même table de négociation toutes les parties intéressées 

dans la question du Moyen-Orient. Nous estimons que c’est la détermination 

des parties à continuer de discuter de leurs problèmes au niveau bilatéral 

malgré toutes leurs divergences qui permettrait d’évaluer de la façon la plus 

réaliste possible le succès de la Conférence après sa phase d’ouverture. Dans 

ce processus, la souplesse et le réalisme manifestés par les Palestiniens, et 

tout particulièrement l’organisation de libération de la Palestine, qui ont 

permis la tenue de cette confkirence, méritent nos louanges. Cette démarche 

positive témoigne de leur volonté d’engager le dialogue ot de trouver une 

solution pacifique. 
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Il set ivîdent que le proaeasus de paix sera diffîaile et long, qu’il y 

aura des hauts et *lea bas. Il exipera de la patience l t du courage de la part 

de tour 100 participanta. Noue eap&rona sincèrement que cette occasion sera 

apgriciés ZI sa juste valeur et que la Conférence contribuera à l’instauration, 

le plue t& poasîble, d’une paix juste, durable et 9lobale dans la rogion, sur 

la base des résolutions 242 (1967) et 336 (1973) du Conseil de scicurîté. 

Au cours de ce siècle, le Moyen-Orient a (itd l’une des régions les plus 

tourmentées du monde. En raison de conflitr non résolus, les riches 

ressource8 de la région ont été dîlupîdGea dana une large mesure ir des fins 

militairoa alors que de nombreux besoins de la population, qui a connu la 

souffrance et les dîffîcult&, n’ont pas été astisfaits. 

Nous espérons que lu eucc&s de la Conforence de Madrid permettra 

également de renverser cette tendance. Un résultat fructueux du processus de 

paix permettrait de dissiper en partie la rséfiance qui r&gne dans la région et 

ouvrirait la voie au renforcement de la coopération dans tous les domaines. 

En raisoa du caractère complémentaire de leur8 économies et de la similitude 

00 leurs cultures, lee possiblités de coopération régionale sont très 

prometteuses. 
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Noue pensons que cette solidarité établie bur une base solide de 

caog6rstion et d’interd&pendanca iu&liorera le climat de confiance et 

contribuera h la etabilitci et à la acicurité de la région. C’est pourquoi la 

Turquie a informé touten lea partioe fntéresdes de rion désir de prendre part 

à la troieihe phase de la Conf6rence de Madrid relative aux projet6 de 

coop6ration r8gionale et I’eat montrée dieposéo & accueillir cette phase du 

proceaaus de paix. 

En raison de 88 situation géographique et de 888 liens historiques avec 

18 Moyen-Orient, la Turquie est particulièrement sensfbilfa~e au sort des 

populations de cette &gion et plus prkia&nen? à celui du peuple 

palestinien. La question de Palestine conetitue l’un des problèmes les plus 

graves et certainement l'un dos plus complexes dont lee Nations Uni06 aient eu 

à débattre. Il ne s’agit pas eimplement d'une queetion de réfugiés ou de 

violation maesive des droits de l'homme. Il e'agit d'un problème politique de 

la plua grande importance qui edt au coeur même de la question du 

Moyen-Orient. C’est pourquoi nous pensons que toute initiative dont 18 but 

est de donner une impulsion nouvelle à la recherche d'un règlement global, 

juste et durable au Moyen-Orient devrait être axée sur la protection des 

droite et intérêts légitimes du peuple palestinien ainsi que des droits 

légitimes de toutes les parties intéressées. 

La position de mon gouvernement en ce qui concerne les éléments d'une 

solution reste inchangée. La Turquie est persuadée qu'un règlement durable et 

équitable de la question palestinienne dépend du retrait d’Israël de tous les 

territoire arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem, de la 

reconnaissance des droits légitimes des Palestiniens tout comme de la 

reconnaiseance du droit de tous les Etats de la région, y compris Israël, à 

vivre à l'intérieur de frontièreo sûres et internationalement reconnues. 

La Turquie a tOujOUrs préconisé un règlement juste du problème d8S 

réfugiés palestiniens qui, depuis plus de quatre décennies, endurent des 

souffrances indicibles. 

Tant qu'un règlement pacifique ne sera pas atteint, il est, selon nous, 

du devoir de la communauté internationale de soutenir activement les mesures 

ayant pour objet d'alléger le sort du peuple palestinien. Nous pensons 

également que les mesures humanitaires susceptibles d'être adoptées ne 
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rsuraiont no substituer 8~ une solution politique de cette question. A cet ’ 

igard, le rapport du Comité spécial chargé d’enquetar sur les pratiques 

isrséliennor affectant les droits de l’homme de la population dea territoires 

occupés et celui du Commissaire général de l’Office de secours et de travaux 

des Nations Unie~ pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 

montrent clairement que lea autorités iarakliennes continuent de recourir à un 

ensemble de mebures dures et arbitraires aux fins de réprimer l’lntifada. ces 

mesures, y compris la déportation, les arrestations massives, la détention, 

les descentes dans les foyers et dans 10s villages et la confiscation des 

biena, constituent une violation évidente des principes et dispositions de la 

quatrième Convention de Genève. 

Conformément aux résolutions 673 (1990) et 681 (1990) du Conseil de 

s&uritd, Israël devrait reconnaître l’applicabilité de la quatrième 

Conférence de Genève aux territoires occup& et se soumettre à ses 

diapositions, 

La politique de création de colonies de peuplement poursuivie par Israol 

dans les territoires occupés devrait également être examinée dans le cadre des 

dispositions de la même Convention. Israël devrait mettre fin à la création 

de nouvelles colonies de peuplement, non seulement parce qu’il est Etat partie 

h la quatrième Conférence de Genève, mais également parce qu’il prouverait 

ainsi sa volonté de contribuer de façon positive à l’instauration d’un climat 

propice b la poursuite de négociations dans le cadre du processus de paix 

amorcé par la Conf6rence de Madrid. 

La réaction universelle à l’invasion du Koweït par l’Iraq et la crise du 

Golfe qui en est résultée ont. démontré la volonté de la communauté 

internationale de préserver la vigueur du principe de la légalité 

internationale. La crise a mis à l’épreuve et démontré l’efficacité des 

Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. C’est là un résultat dont nous devrions nous féliciter. Il 

nous faut cependant constater qu’en raison de la politique menée par l’Iraq et 

de la situation trouble dans la partie nord de ce pays, la région est loin de 

connaître la paix et la stabilité. 

L’Iraq doit respecter strictement toutes les résolutions du Conseil de 

sécurité. C’est là une condition préalable si l’on veut mettre fin à le 

situation précaire que connaît la région depuis la querie du Golfe. La 
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communauté internationale devrait tout mettre en oeuvre pour rétablir une 

situation normale dans cette région. 

Pour mon gouvernement, le maintien de l’intégrité territoriale de l’Iraq 

est d’une importance capitale si l’on veut empêcher tout nouveau conflit ddn8 

la région. Notre souhait est de voir appliquer dan5 l’Iraq voisin un régime 

pluraliste, respectueux des droit5 de l’homme, où toue les peuples de ca pays, 

qu’il s’agis58 d’Arabes, de Kurdes, de Turkmènes ou de chrétiens, puissent 

vivre dans la tranquillité et la sécurité. 

Le débat sur le Moyen-Orient noua amène & évoquer brièvement la situation 

au Liban. La Turquie estime qu’une solution juste et durable de la question 

du Liban passe obligatoirement par la réconciliation nationale et doit être 

essentiellement fondée sur le principe de la préservation de l’indépendance, 

de l’intégrité territoriale et de la souveraineté du pays. Selon nous, 

l’Accord de Taëf constitue une mesure importante dans ce sens. 

La formation d’un gouvernement de réconciliation nationale, le retour à 

la vie civile de la majorité des milices et les efforts du Gouvernement 

libanais pour étendre sa souveraineté sur tout le Liban sont autant de jalons 

positifs sur la voie de l’application de l’Accord de Taëf. 

Mon pays considère que l’accord conclu entre le Gouvernement libanais et 

l’organisation de libération de la Palestine en vue d’un déploiement de 

l’armée libanaise dans la partie sud du Liban est une mesure importante sur la 

voie de la paix et de la stabilité dans cette région. Compte tenu de cette 

évolution, nous pensons fermement qu’Israël ne peut invoquer aucune excuse 

valable pour maintenir ses forces et doit donc les retirer du Sud-Liban, 

conformément à la résolution 425 (1978) du Conseil de skurité des 

Nations Unies. 

H. AEDUL GhAFFAR (Bahreïn) (interprétation de l’arabe) t Nous 

pouvons trouver les racines du conflit arabo-israélien dans les deux facteur5 

suivants t l’attachement profond de la politique israélienne à l’idéologie 

fondée sur l’expansion et la création de colonies de peuplement et le refus de 

Leconnaître le droit du peuple palestinien à l’autodétermination. 

L’histoire a montré que les premiers dirigeants israéliens ne se sont pas 

contentés de rêver de cette idéologie, bien au contraire, ils ont aussitôt 

commencé à préparer le terrain à leurs agressions répétées contre les Etats 

arabes. 
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Cela ressort clairement d’un article de Mordechai Basok, publié dana 

m le 9 septembre 1962. Banok déclare que Menahem Begin, l’sncien 

Premier ministre d’Israël, avait juré devant la Knesset israélienne que David 

Ben Gourion avait propos& À la France et à la Grande-Bretagne d’occuper le 

Rive occidentale lore de l’agression tripartite contre l’Egypte, en 1956. 

Ainsi, avant m&me le création de 1’Etat juif, Ben Gourion caressait l’idée 

d’expaneionniame en e’emperPnnt des territoires arabes et en les annexant. 

A l’issue de la vingtième Conférence sioniste tende à Zurich en 

août 1937, il déclarait dana une interview pour un jourtial I 

(t’or&mir c&j en img&&i) 

“Le sujet du débat n’était pas pour ou contre l’indiwiaibilité d’Eruta 

Israël. Aucun sioniste ne peut renoncer à la moindre parcelle d’Ereto 

Israël. Le débat portait sur la question de savoir laquelle des deux 

routes conduirait le plus rapidement à l’objectif commun.” 

(L’orateur: 

Oded Yinon, un ancien diplomate israélien, a écrit une étude intitulée 

“Stratégie pour Iereol dans lea années BO”, qui a été publiée en février 1962 

dans la revue du sionisme mondial m. Dans cette étude, Oded Yinon 

préconisait l’annulation de l’Accord de Camp David avec l’Egypte et la 

réoccupation du Sinaï. 
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Il demandait également é Israël de fomenter des troubles et de déstabiliser 

les Etats arabes en vue de leur fragmsntation et de leur marginalisation 

définitive, afin qu’Israël puisse assurer son hogémonie sur la région arabe. 

Ces vues fanatiques, que l’on rencontre périodiquement dans les écrite des 

extrémistes sionistes, ne doivent pas être écartées à la lh$we. 

Dans son livre remarquable, uteful ‘&iang&, le professeur Noam 

Chomski nous met en garde sur le fait que t 

(r#Lmaau_ciieganaleis) 

“Pour extrêmes que soient ces analyses, elles ne sont pas extérieures au 

courant politique principal , et elles peuvent tôt ou tard venir 8 le 

dominer dans le cours naturel des événements. Toute l’histoire du 

sionisme et plus tard de 1’Etat d’Israël, en particulier depuis 1967, est 

celle d’une orientation progressive vers les positions de ceux jadis 

considérés comme des extrémistes de droitet voyez par exemple l’attitude 

générale des premiers jours envers les dirigeants terroristes Begin, 

Shsmir, etc., leurs actions et leurs doctrines,” 

(L’orateur oowit en ara&) 

Si l’on examine soigneusement l’évolution du conflit arabo-israélien, on 

notera que les Etats arabes ont intégré la vision d’une coexistence pacifique 

avec Israël. Depuis le début des années 70, ils n’ont pas cessé de proposer 

des initiatives de paix, que les dirigeants israéliens ont toujours rejetées. 

Non seulement Israël a rejeté chacune des initiatives arabes, mais il a 

également rejeté les initiatives des administrations successives américaines, 

celles de l’Union soviétique et celles des Etats d’I:urope occidentale. La 

raison de ce refus constant de la part des dirigeants israéliens était que 

toutes ces initiatives de paix reposaient sur le respect de la légalité 

internationale telle que représentie par les résolutions 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de sécurité. 

Et c’est pourquoi toute initiative de paix provoquait un tel trouble et 

une telle panique chez les dirigeants israéliens, selon l’écrivain israélien 

Amos Elon, qui a écrit un article sur ce sujet dans le numéro du 

13 novembre 1981 de Ha’aretz. Il a décrit dans cet article la consternation 

des dirigeants israéliens lorsque le Président Anouar Sadate, d’Egypte, prit 

l’initiative, en février 1971, d’appeler à la conclusion d’un traité de paix 
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avoa Isrsiil sur la base de8 frontiires d’svsnt: 1967 l t de gatantimr de 

sécurité QOUC Israël à l’intérieur de ftontihres reconnues* Il semble que 

l’écrivain irracilien n’a pas exagéré en décrivent la panique provoqub par 

cette offre de paix. La communsut internationale a pu constater par 

elle-même comment Israël multipliait les difficultés et leo obstaclea en vue 

d’empêcher la convocation de la Conférence de Madrid. Seuls la détermination 

de 1’Administration américaine et Se soutien de la communauté internationale 

ont rendu possible la convocation de cette C?onférence, qui regrésento un peu 
concret dana la bonne direction pour régler la question de Palestine et celle 

du Moyen-Orient. 

La crise du système politique israélien résulte de l’adoption par les 

dirigeants d’Israël des dogmes intellectuels et idéologiques de la pensée 

sioniste, laquelle, s’appuyant sur des croyances élitistes, en déduit le8 

principes d’une supériorité incarnée dans l’affirmation selon laquelle les 

Juifs sont un peuple élu, et supérieur à tous les autres. C’est là une vision 

isolationniste peu propice à la formation de modèles de pensée ou d’une 

perspective multidimensionnslle pouvant déboucher sur la coexistence. Et mênle 

si c’était le cas, par simple opportunisme, la doctrine n’en consid&re pas 

moins les autres de haut. D’où l’incapacité d’un tel systeme 

intellectuel/idéologique de prendre connaissanca de son environnement général 

ou de tenir compte de son milieu historique. C’est pourquoi les Isre~lieae 

persistent à nous ramener 4 000 ans en arrière - pour tenter de valider leurs 

prétentions historiques, tout en effaçant complètement le moindre vestige de 

l’histoire des autres ;-uples, comme si le mouvement de l’hiotoire dans la 

région arabe n’était rien d’autre que les allées et venues constantes des 

israélites. On trouve ce type de raisonnement, dans toute sa splendeur en 

fait, dans un article de Yitzhak Shamir, Premier Ministre d’Ietaë1, publié 

dans le No 66 de 1988 de la revue trimestrielle yoreianAffaira, où il est 
dit : 

(L’orateur ci&9 en ~nalaig) 

“L’un des plus grands poète8 d’Israël écrivait récemment que 1’Etat 

d’Israël est la réalisation du plus grand effort collectif du peuple juif 

depuis que Moïse a conduit les Hébreux hors d’Egypte,” 
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MI Abdui Qimffar cgQah&-41 

(b’orateurit en erab9) 

De toute évidence, une telle interprétation errunio do l’hirtoite ne peut 

favoriser 1s développement d’une quelconque vue poeitivo pouvant aboutir b une 

coexistence entre lea peuples de la région, car c’est là une interprétation 

étroite et uaidimensionnelle. Les faits historiques, cependant, contrediuent 

les dogmes et concepta politico-historiquea israélienr contemporains. Dana un 

moment de lucidité, aprérr 50 ans pas& au service do l’organisation sioniste, 

Nahum Goldman a pris conscience de cea faits que les Israéliena ont tenté de 

falsifier. A l’occasion du vingtième anniversaire de la création de 1’Etat 

d’Israël, il écrivait dans le numéro du 11 avril 1970 de wf.f&~p 8 

(L’orsteurcite 
“Pour autant que les relationa avec le monde arabe sont concernées, l’une 

des fautes du mouvement sioniste, dana 888 première8 annéeo, a été de ne 

pas comprendre pleinement la gravité et l’importance de ce problème. 

Theodor iierael, l’auteur du Judenseaae (1’Etat juif) et le fondateur du 

mouvemont sioniste, expliquait un jour que l’idée sioniste est une idée 

très simple - elle consiateit à ‘transporter un peuple saa8 pays ver8 un 

payo sans peuple ’ , ‘8 

(L’orateurt carabe) 

Il écrivait également : 

(meur cite en -1 

“Il vaut de noter ici que dans l’histoire juive, et dan8 ses nombreuses 

rencontres avec d’innombrables peuples, Etats et civilisations, la 

rencontre arabe-juif a été beaucoup plus humaine et juste que dans les 

relations juif-chrétien. La grande civilisation arabe-juive en Espagne 

et la liberts de vie et de créativité des comrnunautks juives dans de 

nombreux pays musulmans dans le passé ‘peuvent encourager l’espoir d’une 

réaction arabe positive à la solution de ce problème.” 

(L’orateur pouEsuit en arabe) 

La position d’Israël concernant le Golan syrien n’a pas changé à ce 

jour. Elle continue d’être une position de non-respect de la résolution 

497 (1981) du Conseil de sécurité et des résolutions pertinentes de 

l’Assemblée générale, qui considèrent comme illégale l’annexion du Golan. 

Les autorités d’occupation israéliennes persistent à vouloir modifier la 



QS/9 h/46/YV,57 
- 39140 - 

composition démographique, la atruuture de beae et le ceracthte m&me du Golan 

et continuent à y implanter de nouvelles colonies. Il vaut de noter ici que 

le Ministère israélien de l’habitat & réservé 36 \ de con budget pour 1990 è 

la construction de nouvelles maisons pour lea immigranta dem la Rive 

occidentale, la bsude de Usos et 10 Qolsn eyrien. Il y a quelques mois, à 

Warhiagtoa, un membre du Gouvernement israolien a laisai entondre que “le 

Golan pourrait &re négociable”. Par la auite, le s du 

19 mars 1991 a rapporté qu’ltitshak Shamir avait précitié le sene de COS termes 

conune suit a 

“Le Minietre a voulu dire qu’en ca8 de n6gocfations avec Israël, ils [les 

Syriens] noue rencontreront et pourront nou8 dire s ‘Noue voulons Le 

Golan’ et noue leur dirone ‘Noue ne vous le donnerons pas’. C’est ca qui 

s’appelle négocier.” 

(m 00~ cm aralz0) 

Il est évidemment regrettable que la Knesset fsraelienne ait jugé bon 

d’adopter, le 11 novembre 1991, une décision portant que le Golan syrien 

occupé “n’était pas négociable”. 

Bahreïn a exprimé son regret et son mécontentement face & cette 

décieion, Une source officielle du Ministère des affaires étrangères a 

déclaré que l’adoption par Israël d’une telle décision illégale visait à 

saboter le processus de paix, au moment où les Etats-Unis, l’Union soviétique 

et la communauté internationale accomplissent de0 efforts sincères afin 

d’instaurer la paix au Moyen-Orient. 
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Uahreïn en appelle à la communauté internationale pour qu’il soit mie Pin 

aux pratiques iaraelionnee qui visent il briser les espoirs de paix et à saper 

le processus de paix qui tond à mettre fin au conflit arabeiaraéïien et, 

partant, ii restaurer la paix dans une region qui, depuie des décennies, ne 

connaït ni sécurité ni stabilite. 

En ce qui concernd le Liban, len forces israéliennes continuent de temps 

I autre de pilonner sans répit les villagw libanais, forçant ainaf leurr 

habitants à fuir vers d’autres regions. Cela montre clairement qu’IsrG1 

foule aux pieds la resolutfon 425 (19ïtl) du Conseil de sécurité, qui demande 

le retrait des forces israéliennes du territoire libanais, Ce qui nous rntine è 

an appeler à la communauté intornatlonale pour qu’elle contraigne Israël 6 

cesser ses violations constaaites du territoire libanais. 

La question de la paix et de la guerre au Moyen-Orient exige une 

compréhension claire de ce qui pourrait promouvoir la pair et établir des 

voies de dialogue entre les pa’tios P&ressées. Il ne fait paa de doute que 

les accumulations du passé sont lourdes de tragédie, notamment pour le peuple 

palestinien, chassé de sa patrie et contraint de vivre dans des campo de 

réfugiés et dans les pays de la diaspora. Cette réalite devrait inciter la 

communauté internationale aiaei que les Etats-Unis et l’Union soviétique, les 

deux Etats qui ont parrainé le Conférence de paix, à faire avancer le 

processus de paix et à encourager l’adoption de nouveaux concepts et de 

nouvelles idées afin d’aider les parties intéressées à définir logiquement une 

philosophie de coexistence fondée sur la justice, en trouvant une solution 

globale et durable au problème du Moyen-Orient. 

D’autre part, la communauté internationale devrait insister auprès 

d’Israël pour qu’il se débarrasse du carcan de aes idées expansionnistes, 

faute de quoi Israël continuera de rester en marge de l’histoire dans cette 

région aussi longtemps qu’il continuera de recourir à la force et à 

l’hégémonie. 

8, BENDJAJ@ (Algérie) t L’Assemblée générale a repris son examen de 

la situation au Moyen-Orient au moment 06 les développements affectant cette 

région inspirent un sentiment d’e Y:Joir mêlé de profonde préoccupation. 

Espoir, parce qu’après quatre décennies d’une histoire tourmentée, marquée par 

plusieurs conflits majeurs et des menaces constantes d’explosion généralisée, 
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10 Moyen-4Jrisnt rsmble enfin bh&fiuier d’efforts sinchres et méritoirea dana 

ae qu’ils ambitionnent un règlement d’ensemble du conflit et de sa dimension 

centrale - la question de Palestine - comme le souligne d’aillerire la lett.re 

d’invitation à la Conférence de paix de Madrid, qui indique que l’objectif est 

une paix juste, durable et globale. 

Profondm préoaaugation, enfin, parce que l’espoir que pourraient inspirer 

aer développemente couronnéa par 1s première réunion de Madrid sont contredita 

par la situatiou dane les territoire8 arabes occuph et par l’arrogance 

permanente d’Israël à l’dgard des paya arabea. II eut significatif de 

aonetater qu’au moment même où se tenait la Conférence de Madrid, les 

bombardements de l’armée israélienne contre le Sud-Liban ae sont intensifiée, 

le Golan syrien faianit l’objet de nouvelles mesures de sioniaation entéri&es 

par la Knecsot elle-même et, enfin, l’fntifada du peuple palestinien était 

encore plus durement réprimée. En somma, pour Isrerël, la paix au Moyen-Orient 

n’a aucun rapport avec les terres arabes qu’il occupe, n’a aucun rapport avec 

les peuples et les populations arabes qu’il subjugue et agresse, ot n’a, 

enfin, aucun rapport avec les principes de droit les plus 61émentaires et les 

décisions, pourtant unanimes, du Conseil de sécurité. 

Parce que les donnees du conflit du Moyen-Orient sont connues et cerndeo 

depuis fort longtemps, les fondements et objectifs d’un règlement durable de 

ce conflit ont pu être identifiés par l’immense majorité de notre assemblée 

générale. L’histoire de cette région enseigne que c’est justement pour avoir 

ignoré ces évidences que toutes les tentatives de règlement précédentes n’ont 

pu réussir. Il nous appartient aujourd’hui de souligner à nouveau ces 

éléments. 

Premièrement, un règlement n’est possible ni concevable que s’il aboutit 

au retrait d’Israël de tous les territoires arabes occupés, y compris 

Jérusalem. C’est une donnée qui ro sera jamais assez soulignée; il n’y aura 

jamais d’accoutumance au fait accompli que ccnstitue l’occupation israélienne 

de territoires arabes. Cette occupation, elle se poursuit toujours, et notre 

détermination à y mettre fin n’en sera que plus renforcée. 

Il y a plus de 10 ans, Israël a purement et simplement décidé de lui-même 

que le Golan syrien et Jérusalem étaient devenus partie intégrante de ce que 

l’on appelle le “Grand Israël”, do?t personne au juste ne connaît les limites 
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torritorialos. Comme ri cela YAB suffisait pal, il yourauit umlu relêche ni 

rotenu. une politique officielle, marsive et soutenue de colonisation daa 

torritoirea arabes, Outre non aaractère ill6qal, l’implantation do colonioa 

ort uu obataalo insurmontable (YUI: le chemin déjir bien difficile de la paix, 

Auaune paix ne mera possible, et le procswJua actuel lui-tniiwo eorait v1dh du 

0011 8enn ai cette politique d’implantation ne co88e pas. 

Deuxièmement, l’élément central du conflit du Moyen-Orieut eut la 

question palestinienne. Tout proceseus de r6glement no peut 6itre qualifié 

comme tel s’il n’inclut pas dans sa domarche et dana 808 objectifs le Plein 

orerciae par le peuple palestinien de aes droite nationaux, Voilà plus de 

quatre décennies que ca peuple no cosse do r6clatnor la restauration do 808 

droit8 nationaux aut le sol de aa potrio et de lutter pour l’obtenir. La 

poursuite de l’fntifada, depuis maintenant quatre ans, est la meilleure preuve 

de la d6tormPnatîon de ce peuple & vivre libre et indépendant. 

Il appartient bien sûr à la communauto internationale de veiller dans 

1°intervalle 6 ce que les souffrances de ce peuple, du fait de la répression 

brutale des foraee d*OcCupatioD, aoiont att&nu&w. Il s’agit lé non seulement 

d’un devoir moral mais aussi d’une obligation juridique tan vertu de la 

quatrième Convention de Genève. Comment ne pas relever à ce propos que co8 

pratiques inhumaines & l’égard de CO peuple relèvent bien de la persistance de 

la négation du fait national palestinien7 Pour prouve, l’occupant s’autorisa 

toua lea excès dans la répression, dans la dépossession, dans les enactions. 

Tout ce qui lie le Palestinien à 88 patrie est ainsi l'objet de S~)D 

acharnement. Bn témoigne aussi la r6pression de l’fntifada. ED témOigDC?Dt 

enfin les confiscations et la dépossession de biens, de re88ources et de 

terres arabes. 

Troisièmement, un règlement n'est pas concevable tant qu'Israël 

continuera 8011 entreprise de mOdifiCatiOD de la composition démographique et 

la dénatutation du caractère arabe des territoires occupés. Dans le Golan 

syrien, mais aussi et surtout à J6rusalem, cette politique a atteint des 

proportions inégalées. A cet égard, il n'est jamais superflu de souligner 

l’importance considérable d'A1 Qods - Jérusalem pour tous les Arabes et pour 

toutes les religions révélées - et son caractère sacré et arabe, qui ne 

SaUrait ni De pourrait être laissé indéfiniment à la merci et au bon Vouloir 

d'un quelconque occupant. 
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Db.38 yertdea du terrîtolre du Libnrr fr$re dernourmrrt tmuw aucuyatitm 

iarucilirnne. 11 eut dr notre devoir de dénoncmr aL do tiorrdamrrer avtw la yïua 

grande vigueur la poursuite de aette oeaugatlon. Xl ent auanî du devalr de Ik 

comnlunaut6 iutrrnstional~ de ne par s’y accoutumera elle est lntoldrebh et NIO 

devrait yas iitre tolérk. La r6aolution 425 (197b) du Conseil de sécurité 

n’autorise mwuna întargrétaélon WI dehors du retrait im&dlat, oamplst et 

hrcorrdftionnel d’ Iartrlil, tir mlue eu oeuvre royide de la r&solutiun 425 (IWtl) 

ne pourrait Btre aujette à négociation, ni ijtre conditlonn6e par lea 

développements dms le processue de r&glement globul du conflit du 

Moyen-Or isnt; , 

Dana divorreu régions de aonf!lit darro la monde, 1’oeuvro de paix a 6th 

souvent l’about9esement des efiorts conjugu&s, collectifs et aolidelree do 

1 ‘ensemble de la communeutb internationc%le, que ce uoit pur l’fnterm&diairo do 

l’Assembl&e @~ciralo ou du Consoil de a&curittj, 

L’implication des Notiona Uniea danu le rbglement de CBR conflits n 

toujouru St6 ef!iicrrce, souvent déterminante dans leur aboutissemont. C’est 

que toujours, ell.ea ont eu apporter b diYEérente8 étapea du processus de 

règlemont l’impuleion néceaaairo, la croation des meilleurou conditions 

techniques, et lorsque le reglement politique otait &lieé, les Nations Unies 

ont donné par-dessus tout une caution et un gage do stabilit.6 et de 

durabilité. 

Dans le processus de réglomont en coure au Moyen-Orient, les 

Nations Unies moritent que l’on utilise toutes les possibilités qu’elles 

offrent et toutes les ref380urces qu’elles comportent. Elles pourreient 

apporter avec elles Ta caution morale de l’ensemble de la communauté 

internationale et. cette caution, ne l’oublions paa, peut être elle-m&me 

gh&ratrice de nouveaux élans pour la réalisation de la paix. 

L’implication des Nations Unies devient même un d8VOir du fait du nouveau 

rôle qui leur a été assigné pour la restauration du droit et de la justice 

quand les principes de la non-acquisition des territoires par la force, le 

principe de l’intégrité et de la souveraineté des Etats ont été remis en causa 

dans cette même région du Moyen-Orient. Les Nations Unies avaient alors 

décidé la mise en oeuvre de moyens exceptionnels pour faire respecter les 

principes essentiels du droit international qui sont eux-mèmes h la base de 
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la paix l t do la atsbilit6. Lea Nstiona W~risu ~CI yeuvont yaa par cona&#~enl 

faire main0 que d’mciger la miao @II oeuvre de lsura risol.utionr. Un 

traitsme4nk dittGrsntAa1 de aituat2ioila aia Arwa I¶OC& nan neulernërlt una 

attrlnto i lwr urhlibilité, mais autrui, OC: awrtout, un danger pour la pnix et: 

la rdauritA deum lr munds. 

&mW; (Malaiuie) (1nCorprétaCion do l’nngJ.ais) 1 Ceu darnl&rtia 

antrhr d4su changwrlents dramutiyuua ont; ou lieu dorru ha relatAona 

intorrrukioualeu, et; il y a una krokto txtr~daauo en faveur du ritylement dea 

différwadr pnr deu moyanu gacif1r.p~. L’horreur de la yuerre du Cia~f’e Ul: UOU 

rCperauaaiana ont soulignci encore davantage l’imyartance dlrs uol.utiona 

yauifigusu aux conflita. 

Lo krrroin de pain est partiaulf&rement civldent dana cette rdgion 

rxplosivo et f!ortemsnt armbe <gu’~e~t le Mayon-Orient, Maie une plu juste et 

durablo au Moyen-Orient na peut Stre rbaliaéo gue par un r&gl.ement global du 

conflit arsbo-irre6lion, au coeur duquel CM trouva la question de Poloutirro. 

Deguis plus de 40 ana maintenant, la juatfce et la paix échappant uu 

peuple palartinion. Ils continuont leur qu8te pour l’exercice du droit b 

l’autod6torminstion, y compris Ile droit à un Etat paieatinien ind$pendant. Do 

façon répétée, des efforts viaant une paix juato ot compl&to ont échou6, 

tandis qu’Xsra81 continue d’occuper les territoires arabes et palestlnien et 

ignore lea différentos résolutions du Conseil de sécurité, y comprit3 les 

résolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Avec l’esprit IIOUVBIPU de coopération internationale et l’appui b la 

primaut du droit, un processus de paix concernant la question du Moyen-Orient 

et celle de la Palestine, amorcé par la Conférence de paix de Madrid, est 

maintenant en cours. C’est l’effort de paix le plus sérieux et 10 plus 

promotteur jamais déployé depuis des années. Nous voudrions saisir cette 

occasion pour exprimer notre reconnaissance au Président Bush et au Secrétaire 

d’&tat Baker pour leur initiative visant la poursuite de cet effort, et now 

espérons que les dirigeants des Etats-Unis persévéreront cstte fois-ci afin 

d’assurer un heureux aboutissement au processus de paix. 

Nous voudrions rendre hommage aux pays arabes concernés pour la 

prévoyance et pour la sagesse dont ils ont fait preuve en participant au 

processus de paix. Un mérite revient également au peuple palestinien et Q 803 
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dirigeanta pour avoir pria la déaieion difficile de yarticiyer au procmasua de 

paix. Nous nommez particu3ièrement enaouragéa par Ia compétence diplomatique 

manlfrat6o par lea dirigeants yaleatiniene qui participent à la Conférence do 

yaix do Madrid rrinai que pnr C:OU~ qui b l’extérieur ont réu&ai h &usciter une 

dore conridérable de bonne volonté pour leur juste ~DUBO. 

li,‘atUtude adoptée par lea néqoclateura iaraélieno, cependant, a été une 

grande déception) intransigeante et arrogante, elle noua rappelle les joura 

anaiena de la puerre froide. De plue, l’acte de dtfi qu’a commis Israël en 

aonstruieant dea coloniea do peuplement juivea illégalea uur lu territoire 

uyrien oacupé dea huutours du Golan pendant la Conférenc!e de Madrid n’a fait 

qu’aggraver davantage oncore la situation. Cet acte de provocation inutile, 

contraire à l’action pour la paix, eut totelement contraire au désir dea 

Iarailienr qui souhaitent la paix. Geuls les dirigeants du Gouvernement 

israélien osmblent insensibles à la pr6occupation d’un large segment de la 

population quaat b l’influence ndgative que le maintien de l’occupation 

illdyale en ayant recoure e des méthode6 inhumaines a eut la société juive, 

Noua aavon8 tous qu’une paix juste et durable est bien plus quo l’absence 

d8 gumrre, Notre propre exp&ience au soin de 1’Aaaociation dea nations de 

l’Asie du Sud-Ert (ANASE) montre l’importance d’une coopération régionale, qui 

canalise les feaoourcea de la région ver(J le développement économique et 

social. Comme toute autre rdgion, le Moyen-Orient ne peut galvaniser tow: Plon 

dynamisme que lorsqu’une situation de paix lui permet de maximiser 888 

ressources et le potentiel de tous ses peuples sur la base d’une pleine 

participation au gouvernement et à la aociké. Le Moyen-Orient n’est pas à 

l’abri des changements et ne peut continuer indéfiniment à être le problème de 

paix et de sécurité le plus important du monde qui demeure insoluble. Le 

processus de paix actuel au Moyon-Orient fournit une ouverture, bien que 

fragile, pour créer un cadre de coopération régionale, mais il n’est pae 

raieonaable de s’attendre que le8 Arabcm, y compris les Palestiniens, appuient 

plainement cette iaé9 alors qus le position B’Ieraël. jusqu’ici a ét& le refus 

de faire tout compromis sur les éléments esoentielr3 de la restitution de8 

terres occupées en échange de la paix. 

A la dernière session de l’Assemblée génerale, le Secrétaire général a 

soulign& aans son rapport 8 
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“Le Moyen-Orient dans Bon ensemble demeure la région du monde où la 

situation eut la plut3 erploaive. De vieilles querelles, qui couvaient 

dopuis dee annha, ont été exacerbéea par une course ef fréuée aux 

armrmwtr dans toute la région, qui a abouti à l’accumulation d’un 

terrifient arsenal d’arme8 de destruction massive.” (a/45/1, D# ll) 

Les ivéaomonta intervenus dans le Golfe depuis lors ont prouvé la 

justesse de la déclaration du Becrétsire général. 

11 existe un besoin urgent de prévenir une Accumulation d’armes dans la 

rdgion au-delà d’un niveuu raisonnable nécessaire à la légitime défense. Le8 

pays exportateurs, qui prêchent beaucoup au sujet de la paix et de la 

nécessité d’exercer un certain contrôle wr ïa vente des armea dans les 

régions explosives du monde, doivent traduire leurs parolea en actea. Même 

apr&s l’expérience du Golfe, noue voyons des contredictions, comme si CeA paya 

n’avaient pas retenu les leçons de l’histoires ila semblent oublier 

complètement le besoin pressant du dividende de la paix dont on parle tant 

pour financer le développement, qui est le meilleur et le plus otir moyen 

d’édifier la paix. A cet égard, il feut rappeler aux cinq membres permanents 

du Conseil de sécurité qu’en vertu de leur position dans cet organe* et parce 

qu’ils sont lea plus grands exportateurs d’armes, ils portent une 

responsabilité lourde et exceptionnelle pour ce qui est de la prévention de 

l’accumulation excessive d’armements et de l’aide à apporter pour que les 

rewources soient consacr6es plutôt au développement économique et social. 
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L’idée généralement répandue qu’Israël possède des arme8 nucléaires 

suscite depuis de nombreuses années de graves creintea parmi les pays de la 

rtgion, Cela a coniribué dans une large mesure à l’accumulation d’armes, et 

cela explique notamment les tentatives faites pour acquérir des armeu 

nucléaires et autres armes de destruction massive afin de parer à cette 

menace. C’est pour cette raison que la Malaisie appuie la création rapide, au 

Moyen-Orient, d’une aone exempte do tous typoe d’armes de deetrucrion massive, 

y compris les armes nucléaires, chimiques et biologiques. A cet hgard, 

l’adhésion de tous les pays de la région au Traité sur la non-prolifération 

dos armea nucléaires serait décisive pour accélérer le processus de création 

d’une telle zone. La Malaisie s’associe à l’appel lancé k tous les pays de la 

région, et plus particulièrement b Lsraë 1.. pour qu’ils acceptent, jusqu’à le 

mise en place de la aone, de placer toutes leurs activités et installations 

nucléaires sous les garanties de l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (AIEA). Il n’y a pas de raison que les Nations Unies ne soient pas 

totalement engagées à obtenir l’inspection par Z’AIEA des installations 

nucléaires israéliennes si l’on songe aux craintes et au sentiment 

d’insécurité que suscite dans la région la capacité nucléaire d’Israël. 

M. WI- (Australie) (interprétation de l’anglais) I Il est peu 

de questions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée qui posent des 

problèmes d’ordre historique et politique aussi complexw que celle que nous 

examinons en ce moment. Au Moyen-Orient, en proie depuis trop longtemps à la 

violence et à l’agitation, une paix et une stabilité durables semblent 

toujours nous échapper. L’obstination des parties et l’absence de tout 

dialogue entre elles ont jusqu’ici laissé peu d’espoir d’arriver à une 

solution globale et durable des problèmes de la région. Touterois, les 

récents événements nous portent à croire qu’il sera peut-être possible de 

résoudre des problèmes persistants. 

Cette année, notre débat se déroule dans un contexte tout à fait 

différent de celui de l’année dernière. A la mëme époque l’an derni8r, 

l’organisation des Nations Unies et la communauté internat3onale n’avaient 

qu’une chose en tête : rsgousser l’invasion iraquienne - qui a causé à lu 

r&gion des souffrances humaines et des difficultés économiques incalculables - 

et mettre fin à l’annexion du Koweït. 
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OrPue à l’sution prompte et réeolue de 1~ communautu internationale, 

agissant par le biais du Conseil de sécurité, l’agression iraquienne a 6th 

repoussée et la souveraineté du Koweït r&ablie. L’Organisation des 

Nations Unies continue ii jouer un rôle important en empêchant l’Iraq de 

menacer à nouveau ree voisins et de d&stabiliser la région. L’Australie 

appuie pleinemenr: les efforts que fait la Commission spéciale pour démantelt!r 

la capacité militaire offeneive de l’Iraq. L’Organisation des Nations Unies 

doit hgalement continuer à jouer un rôle humanitaire déterminant en Iraq, 

conformément à la résolution 668 (1991) du Conseil de sécurité. Noua sommes 

heurcaux de constater que le mémorandum d’accord négocié entre le Président 

exécutif de la Commission spéciale constituée par le Secrétaire général et le 

Gouvernement iraquien a été prorogé de six moia, Cependant, l’aide réelle au 

peuple iraquien dépend entièrement du Gouvernement de l’Iraq. Noua demandons 

instamment aux autorités iraquiennes de coopérer avec le Conseil de sécurité 

et de se conformer aux résolutions 706 (1991) et 712 (19911, qui prévoient les 

conditions dans lesquelles l’Iraq peut reprendre ses exportations de pétrole 

pour faire face aux besoins essentiels de sa poyulation. 

Pendant l’année écoulée s’est produit un autre changement positif dans la 

situation au Moyen-Orient. Je veux parler de la diminution, bienvenue, de la 

violence au Liban. Nous félicitons le Gouvernement libanais de s’être efforcé 

8an8 relâche, conformément à l’Accord de Taëf, de stabiliser encore la 

sitliation et d’étendre son autorité sur l’ensemble du Liban. 

Cette évolution positive ds la situation souligne les changements 

fondamentaux que la fin de la guerre froide et le passage de la rivalité à la 

coopération entre les superpuissances ont apportés dans les relations 

internationales. Non seulement la communauté internationale est bien mieux 

préparée à se mobiliser efficacement pour faire face aux menaces à la paix et 

à la sécurité internationales quand elles se présentent, mais aussi des 

problèmes longtemps insolubles sont maintenant attaq.& avec succès, 

Nous nous félicitons que cette évolution positive des relations 

internationales se fasse désormais sentir dans le conflit prolongé du 

Moyen-Orient. Nous sommes réunis ici aujourd’hui au lendemain rr.ême de la 

Conférence de Madrid sur le Moyen-Orient, dont la convocation a permis pour la 

première fois à toutes les parties au conflit du Moyen-Orient de se rencontrer 

et d’engager le dialogue. 
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Le Gouvernement australien rend hommsgo aux Etats-Unia et à l’Union 

roviétique - qui ont coperraini la Conférence de paix mur Le Moynn-Orient - 

dont 1.1 effort6 ont facilité les négociations entre laa parties. Il convient 

tout particuli&rement de louer les efforts inleseablas de M. Bakor, le 

Becr6tsiro d’Etst Américain. La Conférence de Madrid est un grand événement à 

inrorire au crédit à la foie de aea inatigateure et de ee~) rarticipente. 

Le procorrua amorcé par les Etate-Unie et l’Union soviétique represente 

le premier erpoir véritable, depuis de longues ann&oB, de voir lee parties au 

aonflit du Moyen-Orient arriver à un Bccord leur permettant de vivre en paix 

et de aonnaitre la stabilité à l’intérieur de frontières sûres et reconnues. 

Noua demandons instamment à toutes lee parties d’aecopter avec eathousiaome 

l’invitation à reprendre les entretien@ bilatéraux au début du moie prochain. 

Noua attendonr beaucoup de la série de négociationa multilatérales régionales 

qui, noue l*eBpéronB, réglera lea problèmes cruciaux de limitation des 

armement8 et de sécurité ainsi que lea questions liées aux reeBource8 

humainor. Ler phases bilatérales et multilatéralee du processus régional 

renferment l’espoir de progrès sensibles aussi bien pour ce qui est d’atténuer 

lee tensions dans la région que pour mettre en place un schéma de négociation 

et de coopération. 

La politique de l’Australie vis-h-vie du Moyen-Orient procode dee deux 

grands principes suivante t un engagement total à l’égnrd du droit qu’a Israël 

d’exister à l’intérieur de frontières sûres et reconnuesz la reconnaiesance du 

droit à l’autodétermination du peuple palestinien, y compris Bon droit - si 

c’est lb son choix - à l’indépendance et à un Etat indépendant qui lui soit 

propre. L’Australie appuie depuis de nombreuses années une solution globale 

au conflit du Moyen-Orient qui soit basée sur les résolutions 242 (1967) et 

338 (1973) du COAB~I~P de eécuritér demandant le rbtrait d’Israël des 

territoires occupés depuis la guerre de 1967, ainsi que le respect et la 

reconnaissance de la Bouveraineté de chaque Etat de la région et leur droit de 

vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues. Noua espérons 

que le procesaue de paix de Madrid déb<:Ilchera sur ce type de règlement global. 

Personne ne sous-estime les difficul.68 que recèle le processus de 

négociation après 43 années de haine et quatre guerres sanglantes et 

destructrices. Nous n’en sommes qu’au début de ce qui sera sans doute un 



Jy-8/11 A/46/PV. 57 
- 54/55 - 

proaeraur long et întensif. Main le8 n~goaiationr fructueuses entre Israiil et 

l’Egypte on 1978 ont montré ce qu’il était possible d’obtenir avec de la 

patienae, de la bonne volonté et une sttitudo porritive. 

Nous invitonr lea parties à poursuivre len négociations de bonno foi, à 

adopter une attitude souple et a s’abstenir de tout acte susceptible de 

oompromottre la poursuito dom négociations. A cet égard, le ayalo d’attaquer 

l t da oontre-attaqueo au Sud-Liban ainei que l’intention évideuto d’Irraë1 de 

poursuivre l’implantation de colonies de peuplement dans lee territoires 

occupée n’ont rien pour arranger les choses. L’Australie eetime que COI) 

colonies de peuplement eont contraires au droit international et elle a à 

maintes reprises fait des démarches auprès du Gouvernement israélien pour 

qu’il y mette fin. Noua demandona par ailleurs aux Etsta arabe8 d’arrêter de 

boycotter Iwaël, mesure de confiance qui améliorerait les chances de paix. 

Nous espérons que lorsque l’année prochaine 1’Aesembl~e générale débattra 

de la situation au Moyen-Orient, de nouveaux pas auront été franchis eur la 

voie d’une paix durable dana la rdgion. 
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Avant do totmiaer, je voudrais aborder brièvement uno autre quortion qui 

relève du point dont nous discutons d’aujourd’hui, à savoir la petsiatancs de 

la résolution 3379 (XxX), qui. aaaimfle le aionfeme au racisme dans lor 

documents des Nations Uniee. Les Gouvernements australienr aucceasifi ont, 

depuis l’adoption de cette réaolutioa, demandé aon abrogation. Noue le 

faisons encore une foie aujourd’hui. L’Australie prie iartamment tour les 

Membres dea Nations Unies d’aider b abroger cette réaolutioa iujurieuee aussi 

rapidement que possible. 

M._ERDOS (Hongrie) I La Hongrie maintient des liens politiques, 

économiques et culturels étroits et multiformes avec les Etats et ler pouglee 

de la région du Moyen-Orient. Ces rapporta intenses, ainsi que notre 

proximité géographique, expliquent aussi pourquoi nous portons un tel intérêt 

à la liquidation de la confrontation moyen-orientale, au règlement pacifique 

du conflit ieraélo-arabe, en d’autre8 mots, à l’inetauration de la paix dans 

une région où, depuis des décennies, les ravagea de la guerre, le cauchemar du 

terrorisme, la prise d’otages, des attitudes d’extrémisme et d’intolérance, 

l’injustice et l’instabilité continuent à causer dee souffrancee inouïes aux 

population8 civiles. Faute de dialogue et d’efforts de rbglement valablee, 

les problèmes accumulés au fil des années sont devenus extrêmement gravea. Le 

Moyen-Orient est reste ainsi une zone où les éléments de la confrontation et 

de la tension virulente ont continué à prédominer, où les processus favorables 

manifestés ailleurs dans le monde se sont montrés incapables de se frayer un 

chemin. ’ 

Dans ces conditions, il nous est d’autant plus réjouieeant de constater 

qu’à la suite d’efforts diplomatiques assidus au couro des derniers moio, une 

conférence de paix sur le Moyen-Orient a étd convoquée à Madrid en vue d’un 

règlement juste, Curable et global par des négociations directes entre Israël 

et les pays arabes et entre Israël et les Palestiniens. Bien que la 

Conférence de Madrid et 688 suites se déroulent en dehors des cadres onuaiens, 

les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité sont, de 

l’accord des participants, la base de ce processus de négociation. Ce sont 

Ges résolutions reconnues par la communauté internationale comme étant la 

pierre angulaire d'un règlement viable pour le Moyen-Orient. 
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Il convient de noter, en outre, que lea objectifs de la Conférence de 

Madrid sont déterminéa par un nombre de principes qui ont 6th formulés pour la 

Premiere foie aux Nations Unies. Ainsi, au-delà du règlement de le quertion 

palestinienne par l’exercice par le peuple palestinien de aou droit politique 

légitime, la paix et la stabilité dans la région devront inclure la fin de 

l’état de belligérance entre les Etats arabes et Israël, l’engagement de ne 

pas recourir à la force, de régler pacifiquement les différends et do 

respecter l’integrité territoriale de toue les Etata, y comprie Israël. 

La délégation hongroise espère vivement que le proceesua engagé par les 

négociations à Madrid pourra être soutenu et, grlice au courage historique et à 

l’esprit d’ouverture des participant8 auxquels noua rendons un vibrant 

hommage, une paix juste et durable deviendra, d’un rêve imposeible, une 

réalité quotidienne pour lea pays du Moyen-Orient. 

La convocation de la Conférence de Madrid a ét6 facilitée par la fin de 

la guerre pour la libération du Koweït et par l’action internationale ferme et 

efficace face k l’agression dans le Golfe. La Hongrie a accueilli avec une 

profonde satisfaction la restauration de la souveraineté et de l’indépendance 

de l’Eta% du Koweït, le triomphe de la légalité internationale sur la loi de 

la jungle. La cohésion et la détermination dont ont fait preuve les Etats 

Membres de I’ONU tout au long de cette crise sont un avertissement sérieux et 

sans équivoque à l’adresse de tout agresseur potentiel. 

La Hongrie se félicite des efforts que déploient le Conseil de sécurité, 

le Secrétaire général 3t 868 collaborateurs pour mettre au point une structure 

de traitement convenable des problèmes liés au conflit dans le Golfe et de ses 

conséquences. Nous considérons très importante la mise en oeuvre intégrale 

des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, y compris celles qui 

visent à faire respecter et. s’il le faut, à imposer des mesures de sécurité 

et de désarmement, de compensation ou de caractère humanitaire. Nous sommes 

particulièrement inquiets de la situation des populations civiles en Iraq, 

notamment des Kurdee et des chiites. La répression brutale qui s’est abattue 

sur eux a provoqué une énorme vague de réfugiés vers les pays voisins. La 

Hongrie, sensible à la violation des droits de l’homme et des droits des 

minorités, ou qu’elle ait lieu, considère la politique iraquienne dans ce 

domaine comme inacceptable et contraire aux normes du droit international. 
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Elle prend porition en faveur de l’application immédiate et bana oonditlon de 

la réeolution 686 (1991) du Conseil de sécuriti, Elle appuie enti&remeat 

l’appel du Secrétaire général en faveur de la population civile de l’Iraq. 

Elle a une attitude identique en ce qui concerne la résolution 706 (1991) 

adoptée par le Conseil de sécurité afin d’atténuer les souffrances du peuple 

iraquien. Elle 88 félicite ausai de 1s continuation dee opérations 

humanitaires de 1’WRJ en Iraq. 

Pour ler mêmee raisons humanitaires, le Hongrie cet également pkccupée 

par la situation dan8 lea territoires occupén par Iarsël, qui affscke 

défavoratlomont les conditions de vie du wuple palestinien et empêche leur 

développement économique et social. Nous sommes d’avis que l’application de 

la quatrième Convention de Genève eet une condition essentielle pour protdger 

les populations civiles et pour amoliorer leur situation. La Hongrie appuie 

toua lea efforts entrepris par le Conseil de sécurité et le Secrétaire général 

afin d’empêcher le retour ir la violence dene les territoire6 occup&5. Nous 

noua félicitone de la diminution récente du nombre de confrontations 

violontes, ainsi que de la disponibilité des deux côtés d’adopter de8 

approches plus riklistes. 

Malheureusement, l’impact do la situation au Moyen-Orient et l’absence de 

solutions aux nombreux problèmes qui 88 posent dans la région 88 reflkent 

inévitablement dans différents domaines de la vie internationale. Je regrette 

de devoir annoncer à cette assemblée que, dernièrement, une importante 

conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge prhwe pour 

fin novembre à Budapest a succombé aux problèmes liés au conflit du 

Moyen-Orient, étant devenue l’otage de questions irrésolues. Non seulement en 

tant que pays hôte d’un événement intergouvernemental majeur de caractère 

humanitaire, qui vient d’être ajourné, mais aussi comme membre de la 

communauté des nations engagé dans la recherche de la paix dans cette région 

du monde, nous lamentons l’occasion manquée de traiter à fond de l’une des 

questions les plus importantes qui 88 posent dans des situations de crises I 

celle de la protection des populations innocentes et de l’application du droit 

international humanitaire lors des conflits armés. Cette expérience amère 

doit 110~ amener, nous tous, à redoubler d’efforts pour aboutir, enfin, à un 

règlement au Moyen-Orient. 
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#otro dilégation me réjouit qu’au Liban un proaeriuu favorable l o roît 

ongagé au aour~ de l’année houléo. Nour l xprîmonr notre erpoir gue Ier 

dhvoloppement~ réaetats dan8 ao psyr aontribueroat à la oonsolldation da lc 

réaonaîliation nationale et aboutiront b la mire en oeuvre fntégralo dor 

Auuordr do TaGf, menant ainsi 8. la restauration comglh de la rouverainot6, 

do l’indépendnnco et de l’int6grité territoriale d’un Liban libre de toutes 

lor forcor étrangères et permettant au peuple libanair de r’exprimer dsnr dea 

hationr démoaratiquea. 
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Avec la nairsanae do la Confirmce de Madrid, une occaaion historique 80 

présente qui pourrait aosduire b un rùglament du couflit moyen-oriental 

acceptable pour taules les parties concern&w. fui % l’GNU, on net saurait 

ignorer non plus ce grweeeue de négociation. De l’avis de la délégatiou 

hongroise, la présente session de l’Assemblée générale pourrait et devrait 

contribuer P l’instauration d’un nlimat eusceptible de faciliter 1s poursuite 

des négoaiations et l’élimination progressive des obstacles qui se dressdnt 

encore uur 1s voie des accorda. Dans ce contexte, la Hongrie estime 

particulièrement important d’abroger la résolution 3379 (XXX) de l’Assemblée 

gén8rsle. Une telle action s’impose, aussi bien pour renforcer l’autorité et 

la crédibilité de 1’OllU que pour établir la confiance nfhesaeire entre les 

parties. Ne laissons pas ù. ces tentations funestes venues d’horiaons 

différents, mais unies dans leurs orientations stériles, tentations alimentant 

chea les uns des illusions quant aux sentiments réels qui pr&alent à CO sujet 

aux Nations Unies et dans le monde, et encourageant chers les autres dea 

dispositions h s’abriter derrière des barricades d’inflexibilité, de prendre 

prétexte de l’existence de cette résolution, bien qu’éphémhre, comme nous 

l’espérons, pour essayer de démolir les chances d’une normalisation au 

Moyen-Orient. Débarrassons-nous donc sans tarder de cet héritage d’un passé 

que nous osons espérer révolu. 

Notre d81égation est consciente que la confiance entre les parties au 

conflit peut être renforcée également par d’autres moyens. Nous préconisons 

tout ce qui peut promouvoir le dialogue et dénonçons tout ce qui est de nature 

à le rendre plus difficile, Or l’arrêt de la politique d’implantations et 

l’abandon de la politique de boycottage commercial d’Israël peuvent être des 

mesureo constituant des points de départ importants propres à créer et à 

consolider l’ambiance et la confiance nécessaires à la poursuite heureuse des 

négociations, 

Nous estimons que les résolutions de l’Assemblée générale ne doivent pas 

servir à isoler et à mettre au pilori l’une ou l’wtre des parties, mais 

qu’elles doivent promouvoir la communication politique entre elles. Il 

conviendrait aussi de s’en tenir à la même approche équilibrée dans les 

activités et les projets d’élargissement des différents organes des 

Nations Unies qui traitent des problèmes de la région. Ce n’est pas par des 
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prises de poeition partiales et des attitudea de asractèro propsgandiato, rnaia 

bien on l naourageant lea contacta et 10 dialogue pue l’on pourra apportor unb 

contribution valable eu processus de paix au Moyen-Orient. 

~JWl?QV~ (Ukraine) (interpr&ation du ruaue) a Notre examen de 

la rituation au Moyen-Orient révble à nouveau las graves préoccupations 

qu’éprouve la communauté internationale face ;S une rituation où la violence ne 

ces88 de sévir d’année en année, et où ~‘înatabilité 80 perpétue dana une 

r6gion qui a déjè connu cinq grandes guerrea. Les événemeuta et les tendances 

qui touchent une partie de cette région ont nécessairement de graves 

répercussions dans lee, autres parties et sur la situation internationale en 

général. On reconnaît gén6ralement qu’il cet néceaaeire da rechercher lee 

moyena permettant de surmonter les obstacles qui empkhent depuis des 

décennies de trouver une paix juste et durable dana cette région du monde. On 

reconnaît généralement aussi que l’absence d’un processus de n6gociation actif 

agréé par toutes les partie0 au conflit ne fait qu’aggraver la situation et 

intensifier les souffrances des peuplea du Moyen-Orient. 

La crise du golfe Persique, qui a éclaté à une époque où la vie politique 

du monde s’améliorait coneid&ablement et où l’approche des problèmes mondiaux 

connaissait des transformations notables, a sérieus3nent mia à l’épreuve La 

pérennité de la nouvelle pensée et la solidité des mécr.nismen exk8tants pour 

la coopération multilatérale, en premier lieu ceux des Nations Unios. Elle a 

confirmé une fois de plus que le processus de règlement des conflits régionaux 

est encore loin d’être au point et que la paix et la sécurité internetionales 

ne sont toujours pas à l’abri d’une rocidive dea politiquea fondées sur 

l’épreuve de force. 

Le conflit entre l’Iraq et le Koweït a contraint la communauté mondiale 

tout entière à constater à nouveau que l’interdépendance croissante des Etats 

se manifeste non seulement dans ses aspects positifs mais aussi et peut-être 

de façon encore plus intense dans ses aspects négatifs. Il n’existe 

pratiquement aucun pays au monde qui n’ait subi les graves conséquences de 

l’agression iraquienne. 

Dès le c2ébut du conflit, l’Ukraine a activement appuyé les efforts de la 

communauté internationale pour parvenir à un règlement pacifique. Le 

Parlement ukrainien et le Ministère ukrainien des affaires 6ttangères ont fait 

à plusieurs reprises des déclarations sur cette question, A chaque occasion, 



UCM/ 14 A/Iç/PV. 07 
- 63/1i!ï - 

noum avons pleinement appuyé leru meuurea prinaa par lea NatiJna Ifnier ainai 

gue les réaolutiona du Conseil dr séuuritb, qui condamnaient I’agreuuion de 

l’Iray et soulignaient que lea forces iraquisnrres devaient: hwuer muu 

aondition le territoire koweïtien. 

Uans 1a aontoxte du uuccèu du procuuuuu de règlement danu la rtigion du 

golfe Peruique eprùa la criw, on comprend que la communauté internationale 

a’inquitte de l’ah8~lnce de pragrha sur la voie d’une eolutiorr globale $ la 

cauw fondamentale du aonflit au Moyen-Orient. Je veux parler du aonf!lit 

arabo-iarahlien et de 8)a queution centrale I lea aepirationa du pouplo 

palestinien s exercer aea droits politiques ltjgitimea, et notamment le droit à 

1’ autzodhwtt~ination. 

C’est précisément pour cette raison que la convocation de la Conférence 

internationale & Madrid, le 30 octobre lW1, et la première 6tape der 

négociations bilotéralea ultérieures eu~~itent chea IIOUII do grands espoirs. 

La Conf6rence de Madrid a pu prendre un bon dupart grâce aux mutatlanu 

radicales et positives qui aont intervenuea dan8 le monde, ainsi qu’h la 

tendance B recourir à des moyens pacifiques pour régler 10s problème8 br0lants 

de l’actualit6. 

L’Ukraine est très reconneiesente aux Etats qui ont pris l’initiative de 

la Conférence - les Etats-Unis et l’Union soviétique - et elle tient à rendre 

hommage aux parties au conflit, qui ont su saisir cette occasion historique. 

La réorientation majeure des efforts visant à résoudre le conflit 

arebo-israélien nous permet d’envisager d’un regard nouveau le rôle futur dos 

Nations Uniea dano cette région. On e’accorde à reconnaître que lea 

Nations Unies ont beaucoup contribué à le mobilisation des efforts de la 

communauté internationale pour régler ce conflit ancien et explosif. C’est au 

sein même des Nations Unies que l’id6e d’une conEérence internationale de paix 

au Moyen-Orient a ét6 formulée pour la première fois et que lee éléments de 

base qui devaient faire partie d’un règlement pacifique ont été définia dans 

des résolutions adoptées par le Conseil de sécurité. L’Ukraine, qui participe 

depuis des années activement aux travaux du Comith pour l’exercice des droits 

inaliénables du peuple palestinien, a également joué un rôle dans cette action 

collective. 
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La oonvocstlon de la Conférenae de paix intarnatîonale de Madrid a 

dkrrontré la volontri de toua aoux qui sont tllreotement impliqu6a dans le 

aonflit d’auuumetr la reayonsabîlité de 1’avenlr du Moyen-Orient. Nous leur 

rouhaltons tout le rucah posuible. Comme 10 mentionnaît le meuuago que 

M. Leonid Aravchouk, Président du Verkhovna Itada d’Ukraine, a adreas~ aux 

pertiaiganta ii la Conf!hre*co t 

“Nouu uroyona que la sagesse politique et la bonne volonté rendront 

possible la r&alinatlon au Moyen-Orient d’une paix durable Pond&e sur les 

principes de justice et de roapect par tous des droita et int6r6ts 

légitimrs du tous les payr et peupXem du monde .” 

Maintenant pue le processus de négociation uur le Moyen-Orient est devenu 

unm rhalité, il nour semble que la tâche des Nations Unies, après avoir 

activement appuyé moralement ce proceaaus et créé un climat favorable aux 

négociations, est de tenter simultan6ment de d&finir dos &BpprOCh0s possibles 

en vue de résoudre d’autres problèmes dans la rhgion. 

Dans ce contexte, l’Ukraine se félicite des contacts pr6liminairee gui 

ont eu lieu ir Paris et à Londres, entre len représentants des cinq Etats qui 

sont membres permanents du Conseil de sécurité, en vue d’établir des principes 

de base pour réglementer les livraisons d’armes. Noue appuyons les 

propositions visant à transformer la région du Moyon-Orient en une zone 

exempte d’armes nucléaires et d’autres types d’armes de destruction massive. 

L’6lan donné b ce processus par la mise en oeuvre des dispositions partiaentes 

de la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité devrait être eoutenu par 

des mesures analogues adoptée3 par les Etats de la région eux-mêmes. 

L'ONU peut aider dans une large mesure à rhoudro les problèmes 

économiques et sociaux que connaissent les peuples et les Etats du 

Moyen-Orient dans la nouvelle ère d’aprhs-affrontement. Parmi ces problèmes 

figurent ceux qui ont trait au relèvement et 8 la reconstruction du Liban 

ainsi qu’à la réintégration d’Israël dans la vie économique de la région. Les 

perspectives de règlement politique du conflit du Moyen-Orient fournissent une 

occasion d’attirer des ressources et des capitaux pour financer la 

reconstruction 6conomique des anciens champs de bataille sur une base beaucoup 

plus large qu’il n’était possible de le faire durant l’affrontement. 

L'expérience acquise dans la lutte contre le désastre écologique qu’a subi le 
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Koweït a démontré que, dnna ce domaine, il y a place pour lea connaiaaancoa et 

10s compétencea de pereonnea origînairea de toua les paya, y compris ceux 

d’Europe orientale. Noua notons avec beaucoup de plnieir que des sp&cielistea 

vanuu d’Ukraine ont joué un rôle actif dans l’extinction dea puits de P&rolo 

incendiés au Koweït . 

Nous devons vaincre l’influence dsa clichés selon leoquela on juge la 

aituation au Moyen-Orient, Dsrns 18 déclaration à 1’Asremblée g6néreler 

M. Leonid Kravchouk, Président du Verkhovna Hada d’Ukraine, a dit ce qui suit t 

“Elle a opér6 des changements fondamentaux dans aou attitude face aux 

chapitres tragique8 de son histoire et dana sa goaition à 1’6gard d’un 

grand nombre de questions mondialea. Ain!si, par exemple, il aurait été 

impossible pour l’Ukraine indépsndante d’appuyer, et encore moina de 

parrainer, la réaolution eaaimilent le sionisme au racisme - résolution 

issue d’un affrontement idéologique amer entre les nations du mondo.” 

(A/46/PV.141aZQM) 
Mais soyoaa francs t l’histoire, y compris notre propre histoire, montre 

que toute idéologie, toute doctrine politique peut être déformée et mêmo 

inversées Noue devons donc être guidés aujourd’hui non pas, par de8 doctrines 

ou une idéologie, qu’elles aoient bonnes ou mauvaiaea, maie Bien par les 

valeurs universelles formulées et consacrées dan8 la Charte des 

Nations Unies. Parmi ce8 valeurs, l’une des plus importantes est le droit des 

peuples à l’autodétermination. L’Ukraine indépendante et démocratique 

réaffirme que le peuple arabe de Palestine a le droit de choisir 6011 avenir de 

façon indépendante, libre de toute occupation ou de tout diktat, Noua 

réaffirmons notre attachement au principe selon lequel l’acquisition de 

territoire par la force est inadmiseible. Nous répétons que le droit de tous 

les Etats et peuples de la région d’exister à l’intérieur de frontières sûres 

et reconnues ne peut être ramis an question. 

Une Ukraine souveraine et indépendante de 52 millions d’habitants est 

disposée à établir des relations amicales et réciproquement avantageuses avec 

les Etats du Moyen-Orient. Cela vaut tant pour Israël que pour 888 voisins 

arabes. L’Ukraine est favorable à l’instauration d’une paix durable au 

Moyen--Orient, fondee sur le strict respect des normes et principes du droit 

international et elle croit, apres que cet objectif aura été atteint, que 
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l’Ukraine et d’autres Etata pourront &ablir une coopération mutuellement 

avantageuse wec toua les paya do la région. Lea relations entre l’Ukraine et 

la Méditerranée orientale et le Moyen-Orient remontent 8 une époque lointoino, 

et noua espérons qu’elles ont un avenir tout ausal brillant devant elles. 

Pour terminer, je tî ena 0 dire que noue partayoons l’opinion exprimée par 

le Seorétaire général dana eorr rapport (A/46/652) xur le point actuellement 

examiné, Dans CO rapport, le Secrétaire génGra1 exprime aon espoir sincère 

que : 

“l’impulsion donnée par les entretiens de Madrid sera entretenue et que la 

paix durable déniée depuis si longtemps à tous les peuples du 

Moyen-Orient deviendra enfin une réalité.” (A/4B1652, Dlra 32) 

m (Liban) (interprétation de l’anglais) t Comme C’eet la 

première fois que je prends la parole devant 1~Aesemblée générale au cours do 

sa quarante-sixième session, je tiens à féliciter M. Shihabi de son élection 

au poste très important do Président do l’Assemblée. Son élection est un 

honneur pour tout le monde arabe et montre do façon éclatante que le monde 

reconnaît la modération et l’attachemont à la paix dos Arabes. Le fait quo 

M. Bhihabi soit n6 à Al Qoda - 10 coeur même du conflit isradlo-arabe - est 

r8jouiseant pour ~OUI tous qui sommes à la recherche d’une paix juste, globale 

et durable p!ur les juifs, les chrétiens et les musulmans, particuli&remont en 

ce moment historique situé entre la Conférence de paix de Madrid et la 

deuxième série de négociations bilatérales qui est censée se dérouler h 

Washington en décembre prochain. 

Jo désire également remercier 10 Secrétaire général de la teneur et de 

l’objectivité do son rapport (A/46/652) sur co point do l’ordre du jour ainsi 

que des opinions qu’il y exprime. Le Liban a trouvé en M. Pérez de Cuéllôr un 

grand ami et partisan, et nul n’oubliera son attachement profond à la 

réalisation de la paix au Moyen-Orient. 

Le conflit israélo-arabe, un des plus anciens problèmes à l’ordre du jour 

des Nations Unies, est dû au fait que l’on n’a pas réussi à résoudre le 

problème de la Palestine issu de la création de 1’Etat juif sur un territoire 

habité pondant des milliers d’années par le peuple palestinien autochtone. 

C’est là le problème crucial de la région et le Liban est attaché à la 
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matirialiaation dee aspiratians politique8 du peupla paleetlnlea, y aompris 

aon droit à l’autodétermlnatioa. Rien d’autre n’apportera de solution au 

ayclo do la guorre et de la violence au Moyen-Orient. 

Aujourd’hui, Israël cet entouré par un croissant de douleur, qui résulte 

de l’oacupation forcée de territoires paleatiniena, eyriene, jordaulene et 

libanair et de la violation des droits de l’homme engendrée par oetto 

ururpation. L’oaoupation et l’annexion de territoirea arabes sont ill~galee. 

Elles ront ooutraires aux dispositiona de la Charte dea Nations Unies et dea 

diveroer réeolutiona du Conseil de akurité et de 1’Aasemblée générale. Je 

pense ea partiaulier aux r&olutione 242 (1967) et 336 (1973) du Conseil de 

sécuritb, qui reposent sur le principe de l’inadmfeeibilité de l’acquisition 

de territoirer par la force et prévoient l’échange de terrer pour la paix. Je 

pense également b la résolution 694 (1991) du Conaeil de sécurith, où il cet 

affirmé que la quatrième Convention de Genève s’applique à toua lea 

territoires occupés par Israël depuis 1967, y compris Al Qods. 
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En examinant la rituation au Moyen-Orient, il nous faut observer que In8 

rirolutionr 242 (1967) et 336 (1973) du Conseil de sécurité, tout en étant 

fondéor mur 10 priwipe de l*insdmisribilité de l’acquisition do territoirea 

par le fOw!B, no font pas mention dCrectement de l’occupation par Israël du 

Sud-Liban. La mise en muvre de COI) rérolutions eet nécessaire k 

l’instauration d’une gain globale dans la région, maia la situation n’a cwcun 

lien avec le conflit qui oppose le Liban à leraël. Mon pays n’était pas 

partie aux guerres de 1967 et de 1973 et n’a pas de différend territorial avec 

Israël. 11 n’a rien à voir avec les parnmètrea de “l’échange de torritoire 

pour la paix” fixés par cea résolutions. Sea frontilrerj aout bien dbfinies et 

internationalement reconnuea. Ler droite du Libbn et les devoirs de la 

communauté internationale vis-à-vis du Liban se trouvent énoncés dans la 

résolution 425 (1976) du Conseil de sécurité qui demande t 

“que aoient etrictement respectées l’intégrité territoriale, la 

souveraineté et l’indépendance politique du Liban à l’intérieur de WNB 

frontières internationalement reconnues.” (mn 425 (1928) 
, , 

de u-ar. 1 1 

Cette résolution a conduit à la mise en place de la Force intkimaire des 

Nations Unies au Liban (FINUL) destinée à aider le Gouvernement libanais i 

recouvrer effectivement son autorité dam la r6gion; elle demande expressément 

à Israël : 

“de cesser immédiatement ~JOLI action militaire contre l’intégrité 

territoriale du Liban et de retirer sans délai ses forces de tout le 

territoire libanais.” (nu. 1 

L’application de cette résolution serait une procédure simple, mais, 

depuis 13 ans, Israël refuse obstinément de le respecter et insiste rour 

s’enraciner de plus en plus profondément au Liban. Israël maintient que 

l’occupation répond au besoin de 88 créer une zone de sécurité dans le 

Sud-Liban, notion sans précédent par son arrogance et tout à fait étrangère au 

droit international. Ses véritables intentions sont de perpétuer l’occupation 

et de créer l’instabilité au Liban avec l’aide de sa milice fantoche. 

Le Liban, pour sa part, continuera d’employer toutes ses ressources pour 

libérer le sol national. Dans le passé, le Gouvernement israélien a prétendu 

qu’il se retirerait du sud dès que le Liban retrouverait un gouvernement 
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central fort. Toutefois, aprér le succès de 1’Acaord de Taëf et du processus 

de paix libanais, ce canular bobard a fait long feu. Le Liban a rallié le 

soutien de tous ses citoyens, dissous toutes les milice5 et recueilli leurs 

armes # tandis que l’armée libanaise et les forces de sécurité intérieure ont 

été déployée5 dans tout le pays à l’exception de la aone occupée par Israël. 

Actuellement, l’armés libanaise est prête à étendre IJOII autorité our le 

sud dès que la FINUL aura reçu d’Iaraë1 l’autorisation de e’acquitter de aon 

mandat, conformbment à la résolution 425 (1978) du Conseil de sécurité. Je 

rappelle à mes collègue5 que la FINUL est, de par aon nom et de par aa nature, 

une force intérimaire, et, dans son rapport 6ur la situation au Moyen-Orieut, 

10 Secrétaire général a parlé des progrès réalisés dans l’application de 

l’Accord de Taëf et 

“il s’est déclaré en faveur d’un transfert progressif à l’armée libanaise 

des fonction5 de sécurité dans les zones actuellement contrôlées par la 

FINUL. ” (A/46/652. oar. 7) 

Etant donné le nouvel ordre mondial et l’autorite retrouvée des 

Nations Unies, comme en a témoigné la résolution sur la guerre du Golfe, il 

est inacceptable qu’Israël puisse encore empêcher le Liban d’appliquer la 

résolution 425 (1976), compte tenu en particulier des conséquences tragiques 

de l’occupation sur le plan humain. La population civile de la zone occupée 

et même celle de l’arrière-pays libanais sont forcées de subir des 

bombardement5 et des violations des droit5 de l’homme qui se sont multipliés 

depuis le début de la Conférence de paix. 

Sans provocation, les troupe5 israéliennes ouvrent le feu sur des 

village5 entiers pendant plusieurs jour5 de suite, faisant exploser des 

mai50n5, confisquant des terres et les clôturant à des fins militaires. Elle5 

imposent des couvre-feux, immobilisent des livraisons de vivres et de 

fourniture5 médicale5 et provoquent la terreur psychologique en utilisant des 

tracts et des haut-parleur5 qui avertissent les populations de dévastations 

imminentes. Ce mois-ci, le Gouvernement israélien a lancé 160 obus 

d’artillerie sur la ville de Nabatiyya et a lancé un ultimatum de 12 heures 

forçant des millier5 de Libanais à quitter leur foyer. Hier, les force5 

israéliennes ont tué trais soldats libanais qui s’acquittaient de leur5 tâches 

à plus de 70 kilomètres de la frontière internationalement reconnue du Liban 
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avec Israël. Et ce matin même, le représentant d’Iaraë1 a eu l’audace de 

verser ded larmes 8ur la souveraineté et l’indépendance du Liban alors qu’il 

est clair que la seule source de déstabilisation au Liban est Israol. Et la 

liste ne cesse de s’allonger. 

Au nom de mon gouvernement, je tiens à saisir uno foia de plus cette 

occasion de remercier la FINUL de s’acqult.lnr de sa noble mission. Les 

troupes de maiatfen de la paix continuent d’agir en dépit do dangers tels que 

les enlèvements et les tira d’artillerie iereéliena directs et indirects, et 

nouer le peuple libanais, leur en sommes reconnaissants. 

Le tempe qui m’ebt imparti ne me permet pas de citer toute la liste des 

violations des droite de l’homme commises par Israël daae mon paye, jo voua 

épargnerai les détails par trop connus dos actes perptitrés eilleura dans la 

région. Au lieu de cela, je voudrais vous parler de l’explosion des maisons 

et de l’expropriation des terroa arabes, car ce sont là des actes qui portent 

gravement atteinte au processus de pair. 

Depuis 1948, nous avons vu s’accroître le nombre des colonies de 

peuplement juives a Jérusalem-Est, sur la Rive occidentale et sur la bande de 

Gaza, qui sont passées de 7 h 165, et r&emment le Ministre israélien du 

logement et de la construction s’est vanté devant la presse internationale que 

le rythme auquel Israël construit des appartements dans les territoires s’est 

accéléré pour passer de 3 000 é près de 80 000 par an. Admettre ce fait 

confirme à la fois le solipsisme du gouvernement Shamir et montre à l’évidence 

qu’Israël ne 88 contente pas seulement de construire de nouvelles colonies de 

peuplement, maia qu’il agrandit celles qui existent déjà, 

Une zone de développement juive de 13 kilomètres de large et 

30 kilomètres de long qui s’étend au coeur de la Rive occidentale est 

actuellement en cours de construction. Neuf mille foyers doivent être 

construits le long de ce qu’Israël appelle “l’autoroute Trans-Samarie”, une 

autoroute toute neuve qui va du Jourdain à 1s mer Méditerranée. 

Le désespoir de la population palestinienne tout entière, et notamment de 

3 millions de réfugiés, a encore &é aggravé par l’annonce de l’arrivée 

de 1 million de Juifs, prévue pour les deux ou trois prochaines annees. Etant 

donné que le coût d’un appartement sur la Rive occidentale est la moitié de ce 

qu’il coûte à Tel-Aviv, il est certain qu’un grand ncmbre de ces immigrants 
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vont engore empiéter but les terrer l t 10x reexourcex en oau ~imithtu der 

torritoiror ooaupés et dee payr voirinr, y aomprir 10 mien. Il ert igalomerrt 

aertain que aet afflux va aharrer davantage de Palmrtiuisnr do leurr torror l t 

crier une aouvollo géairation qui n’aura d’autre oRt?on que l’intbgrirme ou la 

guerre l 

En tant que Rartie du monde arabe et Rartio à la Confbrenao de paix, le 

Liban rechercha une paix durablo au Moyen-Orfont, barée #ut toute8 ler 

rérolutioar der Nation8 Unies ot du Conreil do skurit~ IO rapportant au 

conflit arabo-irraélien, y aomprir ler réxolutionr 242 (1967) et 338 (1973). 

Ces résolutions, sont inviolablee, comme toutes les autre8 résolutionr et 

Rrouvent que les position8 de la Jordanie, de la Syrie et des Ralestinienr 

roat l olidemont enracinéor dans 10 droit intrrnational. 

En outre, connne il est dit dans le raRRort du Secrétaire gbnéral aur la 

situation au Moyen-Orient, ellea aonmtituent la base de la Conférence qui, 

selon les termec der Etatu-Unie et de l’Union rovikique, ert dssti& b 

réaliser t 

“un règlement de paix juste, durable et global au moyen de ndgociationa 

directes menées parallèlement entre Israël et lea Etats arabea et entre 

Israël et les Palestiniena.” (-1 
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Le Libsn rond hommage aux coorganieateurs de la Conf&ence et les prie 

instammmt de poursuivre leurs efforts jusqu’à ce que lea négoaiationa aient 

débouahi sur uua issue concrète et satisfaisante, telle que aelle prcivue par 

les r~eolutioas 242 (19671, 33B (1973) et autres résolutions pertinentes du 

Consoil de séaurité, comme la résolution 497 (1961), qui déclare l’annexion du 

territoire ryrfen des hauteurs du Golan nulle et non avenue, et la réeolutlon 

465 (1960) du Conseil de ak!urité, qui demande le démantèlement des colonies 

de peuplement édifiées par Israël dans les territoires occupés depuis 1967, 

Indépendamment des réaultata ou de la durée des pourparlers de paix, le 

Liban souhaite voir appliquée dans un proche avenir la résolution 425 (1978) 

du Conseil de sécurité. La situation dans le sud do mon pays est déplorable 

et ne saurait peraiater indéfiniment. Nous prions instamment la communauté 

internationale et le Conseil de sécurité en particulier d’appliquer enfin 

cette résolution, 

Le Liban attend, l’espoir au coeurr la reprise du processus de paix à 

Washington et souhaite vivement que les forces de modération en Israël 

triomphent des durs du gouvernement du Likoud. C’est du côté arabe que l’on 

trouve toute la volontd et le désir d’arriver à un règlement, bien que les 

Israeliene aient pris un bon nombre de mesures hostiles et provocatrices. 

Tout au long de la Conférence de Madrid, mon pays a été bombardé par Ioraol, 

et à quelques heures du commencement des négociations bilatérales avec la 

délégation syrienne, une nouvelle colonie de peuplement a été inaugurée dans 

le Golan. Le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis d’Amérique, M. James Baker, a 

déclaré que de telles actions n’avaient guère de chance “d’instaurer le genre 

de climat qui servirait la cause de la paix”. 

Le monde se trouve à la veille de la naissance d’un nouvel ordre 

caractériel par la paix, la souveraineté et l’indépendance des nations, et le 

peuple du Moyen-Orient mérite la même coopération et la même action collective 

que celles dont ont bénéficié le Koweït, la Namibie et le Cambodge. 

De même que l’Organisation des Nations Unies est investie de grands 

pouvoirs, elle a également de grandes responsabilités, et ses actes comme son 

inaction influent sur les peuples du monde. 

Espérons que l’année 1992 apportera aux Arabes et aux Israéliens la paix 

qu’ils recherchent depuis plusieur-s décennies : une paix qui sera enfin fondée 

sur la justice, l’équité et les principes du droit international. 
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M.m (Mosambique) (interprkation de l’anglais) I Len 

6vbements récente qui ont r6sulté de la crise du Golfe ont souligné la 

nécessité qu’il y a à trouver un reglement politique complet, juste et durable 

au conflit au Moyen-Orient. 

Je tiens tout d’abord à féliciter le Secrétaire général, M. Javier P&ers 

de Cuéllsr, pour son rapport sur la situation au Moyen-Orient (~/46/652) et à 

prendre note des documents pertinents au titre de ae point de l’ordre du jour 

soumis à notre examen. Ma delégation souhaite 6galement exprimer 10s 

remerciementr au Secrétaire général pour la maniere remarquable dont il o’est 

acquitté de ses responsabilités dans la recherche de la paix, non seulement au 

Moyen-Orient mais dans toutes les régions du monde. 

Nous sommes heureux de noter que, d’une façon générale, les effort8 

déployés pour rkablir et encourager la paix, la confiance et la compréhension 

entre les nations ont redoublé, tout particulièrement depuis la dernière 

session de 1’Aoremblée généralo. A cet égard, noua avons suivi avec un 

intérêt renouvelé les événements récents qui se sont produits dans la région 

du Moyen-Orient. 

En baluant ces événements, nous avons aussi noté que les initiatives 

entreprises jusqu’ici n’ont pas encore abouti aux résultats escomptés, à 

savoir réduire les tensions et la violence. La situation en Palestine et dan8 

les autres territoires arabes occupés reste un sujet de grave préoccupation 

pour la communauté internationale et appelle des actions immédiates et 

décisives. 

Par-dessus tout, 10 peuple palestinien continue d’être privé de ses 

droits légitimes, y compris le droit à l’autodétermination. Nous tenons à 

déclarer que sans une solution adéquate à la question palestinienne, 

considérée à juste titre comme étant le coeur du conflit du Moyen-Orient, les 

perspectives d’arriver à une paix durable au Moyen-Orient seront très faibles. 

La violation des droits de l’homme fondamentaux dans les territoires 

occupés se poursuit sans relâche, et le recours à la violence par les 

autorités israéliennes dans ces territoires a abouti à des soul&vements 

incessants. Il s’ensuit que de nombreux civils innocents ont perdu la vie et 

que de graves dommages ont été causés aux biens. 
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Ainmi gu’oa peut le voir danr le rapport du 8ecrétaire général, 10 

Conroil do riauriti l ‘oet réuni à plusieurs repriaea, ce0 séances étant 

conraaréer erprewément à la aituetion dana cea tsrritoiree. Au coure de ce8 

réuniona, plusieurs résolutiona ont été adoptées. En dépit de leur caractàrs 

obligatoire, aertainea des r6solutions les plus importantes du Conseil do 

sécurité sur ce aujet n’ont toujours pas tité appliquées. 

Ma délégation salue lea efforta conjointe des Etats-Unis d’Amérigue et de 

l’Union dom Républiguor socialistes aoviétigues gui ont culminé dans la 

aonvocation de la Conférenae de Madrid, gui e’eot tenue du 30 oatobre au 

lor novembre 1991. Le Conférenae de Madrid a rendu possible, pour la première 

foia, la présence rimultanée d’Arabeo, de Palestiniens et d’Ieraéliens autour 

d’une mi#me table de n6gociation. C’est là en soi une réalisation majeure au 

sein de toue 10s efforts qui ont 6té entrepris dana l’histoire du conflit 

srabo-irraéliea. 

Noua l onuneb d’accord avec le Secrétaire général lorsqu’il Pait observer 

dans oon rapport, h propoa de la Conférence, que ) 

“11 importe de noter à cet Egard que ce proceawb, s’il est mon6 en dehors 

des Nations Unies, a l’appui des parties intéressées et repose 8ur lee 

réeolutione 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de a6curit6, dont il est 

établi beguls longtempe qu’elles eont la pierre angulaire de tout 

règlement global. *’ (-1 
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Il art vrai, somme l’ont souligué pluaieura dQlégetions, que vu la 

profonde méfiaaao résultant du long aonflit iaraélo-arabe, il ne faut pae 

espérer un règlement inunéd.Cat de toutea lea queetions en aunpena en une ueule 

et unique rersion. 

t’important a’eet que 1’61sn ait enfin été donné et qu’un précédent ait 

éti aréé pour lea n3gociationa futures. Si toutes les parties en manifestent 

la volonté, si toutes sont résoluea h négoaier de bonne foi, tôt ou tard la 

communsut internationale pourra onfin 80 réjouir et célébrer le règlement du 

conflit du Moyen-Orient, Nous encourageons donc tous lea participants à la 

Conférence de Madrid à laisser de côte leur8 différences et à donner une 

chance à 1s paix. 

Ma d/ligation eapèro uno reprise rapide des négociations entre Israël, 

les Palestiniens et lea Arabe8 à Washington. Nous comprenons parfaitement les 

difficultés rencontrées pour fixer un lieu de rencontre acceptable 8. toutes 

les pertior, maia n’oublions pas que l’histoire a récemment démontré que 

l’existence de diffhences sur d’autres questions, y compris le choix du lieu 

de la rencontre, ne devrait pas compromettre l’esprit et la volonté de 

négocier, Cela vaut en particulier pour lea participants b la Conférence de 

Madrid. 

La communauté internationale accueillerait volontiers tout rdsultat 

positif icreu dea pourparlers en coure, indépendamment du lieu de la rencontre. 

Malgré toute l’importance que noue accordons à cette question, noua 

pensons qu’il faut & ce stade actuel accorder toute l’attention voulue à 

l’examen de questions fondamentales dont la plus importante serait 

vraisemblablement la création d’un climat politique favorable à des 

négociations pacifiques. L’esprit de compromie doit prévaloir sur toutes lea 

autres considérations. 

Quel que soit le lieu de la rencontre, nous croyons qu’il y aura a88oa de 

place pour prendre en compte et respecter les intérêts de toua, en particulier 

lorsque ce8 intérêts concernent des Etats voisins. Pour commencer, la 

coexistence pacifique entre les pays doit être le critère de toute action dans 

les ca8 où les pays ne sont pas encore parvenus à établir entre eux des 

relations normales. 
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A cet égard, ma &légation souhaite souligner 1’ importance ùaa meuuroa 

visant à rentkroer la confiance entre toua ler partiaipanta aux pourparlere. 

Noua rommeu profondément dhçus dea informationa récentea indiquant qu’Iaraë1 

persiste à inataller des colonies de peuplement dana lea territolrea occup6tr. 

Un dit que certaines de ces colonioa ont 6th cr&ha à la veille de l’ouvurturu 

dee pourparlera. Noua déplorons ceo actes, car ils vont à l’encontre de 

l’esprit dem initfatives actuellement en houru pour la paix au Moyen-Orient. 

Dans l’intérêt de tous lea Etats et de toua lea pouplea de la rhgion, 

maie ausrf dans l’intérih de la paix et do la ahcurité inCcrnakionales en 

ghnéral, noua engageons vivement lares1 à faire preuve de la responaabilith ot 

de la sagoaee politique nécessairea, et 8 renoncer hun6diatement à créer do 

nouvelles colonies de peuplement. ne plua, toutes les purtiee intéross&3s 

devraient 8’efforcer par toua les moyena d’éviter toute nouvelle action 

risquant de compromettre les pourperlera. 

Nour vewu18 d’entendre la déclaration de notre frère et collègue, le 

représentant du Liban. Ma délégation a trouvé BA déclaration trhe émouvante 

et, du haut de cette tribune, je tiens à exprimer notre solidarité avec le 

Gouvernement et le peuple libanais. 

Pour conclure, je dirai que mon gouvernement reste fermement convaincu 

que le rétabliaaement de la paix et de la tranquillité au Moyen-Orient exigent 

le respect intégral des intérêts de tous les Etats et de tous les peuples de 

la région, y compris ceux de 1’Etat d’Israël et ceux de 1’Etat palestinien. 

A notre avi8, l’oxiatence de tous les Etat8 de cette région doit être 

coaaidérée comme un fait irréversible et indéniable. L’un ne saurait exister 

en détruisant l’autre ou en refusant d’en accepter l’existence. En refusant 

de comprendre cet État de fait fondamsntal, on ne peut qu’engendrer la 

violence, la guerre et l’instabilité, avec de graves conséquences pour le 

maintien de la paix et de la eécurité internationales. Le moment est venu 

pour tous les pays épris de paix de redoubler d’efforts pour réaliser cet 

objectif. 

N’oublions pas que la persistance du conflit au Moyen-Orient a causé cinq 

guerres dévastatrices depuis la création a0 notre organisation. 

M. GAMBARI (Nigéria) (interprétation de l’anglais) : Le débat de ce 

point de l’ordre du jour à la dernière session de 1’Assemblh générale s’est 



déroulé danr uno atmorphèro de tenaion due k la Crise du Golfe et à la 

d6rilluoion dmr ooaasionr manquémr. Ma d&ligation oonrtste uoysadant (LVYU 

plairir qum le alfmst international eut marqué par dea tmndanwa yoaitives 

nouvelle8 qui offrant une powsibilité de régler le cont!lit au Moyen-Orient. 

Au lendemain Ue la guorrct erofde, l’afk’rontement id&ologique a ccidci la 

plsce uu rapprochement des grandea puiaaanaea mondialea, et donc au 

reuforaomont de la aoopération intOrnatiOnal0 on tant qU*itlatrUIIle~t pooitif et 

ePPicace pour le règlement des yroblèmea anciens et nouvewx auuquela, la 

communauté internationale est confrontée. Noua devons donc! nouN efforcer de 

saisir loa ocaasiono nouvelles que noum offrent la f!in d61 la guerre froide ot; 

le règlement de la criao du (rolfe pour apporter une solution juste et durable 

à toute la criee du Moyen-Orient. Noue avons 8th t&moirru, pendant cette 

période, d’une nouvelle phase d’activité diplomatique arabo-israélienne, aoua 

les aurpicos des Etats-Unis et Ue l’Union soviétique, ot noua noua E~lieitanu 

vivement de la Confhrence Uo paix eur le Moyen-Orient qui vient de ae tenir 8 

Msdrid. Noua l spéronn sincèrement qu’elle marquera l’aube d’une nouvelle &re 

de consultation, de réconciliation et de aoopération qui mènera h une paix 

durable Uana la région. 
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Depuis 43 ana que dure le conflit arabo-ieraélien, différents plans de 

paix et iuitiatives interarnbea n’ont paa réussi à combler les énormes 

différences qui séparent les doux parties qui avaient longtemps refuse de se 

reconnaltre ou mOme de se parler, Nous sonw~es dèa lors encouragée par les 

actusla efforts de paix et noua prions lnatamment la conuaunauté internationale 

de soutenir sans rciiaerve les possibilités qui s’offrent à présant de faire 

passer le conflit araba-israélien ir l’etage du rjrqlement, en ranimant ainsi 

les eopoirs de paix et de stabilité caresaes depuis si longtemps au 

Moyen-Orient, 

11 noua paraît évident que le règlement; de la question de Poleatlno 

constitue le clef de la paix au Moyen-Orient. Le refus d’accorder aux 

Palestiniens le droit à l’autodétermination et à une patrie ne peut pereiuter 

sans mettre davantage en danyer la paix et la aecurité internationales. De 

plus, la question de l’autodétermination ne saurait être sepor6e du respect 

des droits de l’homme qui a acquis aujourd’hui une dimension bien plus 

importante dans l’ordre du jour international. Tout en reconnaissant le droit 

de chaque Etat de la région, y compris Isrniil, de vivre à l’intérieur de 

fronti&res sûres et reconnues, nous n’acceptons pas l’idée que le peuple 

palestinien mérite moins que d’autres de jouir de la protection et des grandes 

valeurs morales de cette organisation. De plus, nous demeurons préoccupés par 

la manière cynique avec laquelle Israël et certains autres pays appliquent une 

khelle de valeurs différente8 lorsqu’il s’agit du sort des Palestiniens, Il 

convient de souligner que les résolutions 242 (1967) et 330 (1973) du Conseil 

de sécurité fournissent une haso juste et équitable pour le règlement du 

conflit au Moyen-Orient, C’est pourquoi nous demandons à Israël de renoncer 

aux territoires occupes en &Change de la paix et de la prospérité dans la 

région. Après tout, les parties au conflit ont un intérêt commun à faire 

régner la paix, la stabilité et la prospérité dans la région. 

Pendant le débai: sur la question de Palestine, qui est à l’ordre du jour, 

de nombreuses delégations ont fait l’inventaire des mesures rigoureuses et des 

châtiments collectifs, tels que les déportations, les artes:-.-tions à grande 

échelle, les détentions, les descentes dans les maisons et les villages de 

gens innocents, les couvre-feux prolongés et la destruction d’arbres et de 

cultures, qu’Israël continue de perpetrer contra les Palestiniens. Ces actes 



MLA/lY A/46/PV. 57 
- 87 - 

constituent une violation flngrante a9 la quatrième Convention de Uenive sur 

la protection des civils et du droit humanitaire international. Noua oonuner 

particulièrement inquieta du fait que lea victimes de ces mesures draconiennes 

son: pour la plupart dee femmea et dea enfants. La communauté internationale 

a le devoir do protéger la population oivile des territoires occup6a. si ce 

probl&mo n’est pas résolu, non seulement le peuple peleatinien aontinuera à 

connaître dea souffrances indicibles maie une grave meuaae aontinueta de peser 

sur la ~AIX et la stabilité au Moyen-Orient et dans le monde entier. Le 

Nigéria est fermement convaincu que le rôle des Nationa Uniea dsnr 10 

proceaaua de paix au Moyen-Orient roete crucial. Voilà pourquoi nous avonsr 

AVOC d’autre8 pays, demandé avec inSiStanCe qu’une confcirence internstionele 

sur le paiz AU Moyen-Orient soit organisée sous les Auspices des 

NAtiOnU-Unies, AWC la participation, sur un pied d’igalité, de toute8 les 

parties intéreaséea. 

Ma délégation pense que le désir de rechercher un règlement au 

Moyen-Orient A’a jamsis été plus fort qu’à présent. A meeure que noua nous 

rapprochons de la fin du siècle, la communauté internationole et, en 

particulier, lea parties au conflit du Moyen-Orient, doivent manifester leur 

volonté politique et leur déterminAtiOn de rechercher une eolution pacifique. 

Noua prions instammwrt toutes les parties intéressées de renoncer à toute 

intraneigesnce dans la recherche continue d’une solution durable du probléme. 

Lorsque mon président A prie la parole à l’Assemblée g6&Ale, 

le 4 octobre 1991, parlant non seulement au nom du Nigéria mais aussi au nom 

de l’Organisation de l’unit6 africaine, il nous A demandé ?a tous d’oeuvrer 

ensemble pour faire de la dernière décennie du siècle une décennie de paix et 

d’harmonie partout et en particulier au Moyen-Orient. La communauté 

internationale doit saisir l’occasion des changements spectaculaires survenus 

sur la scène politique internationale pour aider les Arabes et Israël A 

trouver des solutions durables aux conflits tragiques qui ont dominé le 

paynage du Moyen-Orient. 

8, GOMAVIA (Chili) (interprétation de l’espagnol) : En tant que 

représentant d’un pays épris de paix et ardent défenseur des principes du 

droit int.ernational, en particulier du règlement pacifique des différends, ma 

dél6gation ne pouvait s’abstenir de participer au débat qui noue occupe 

aujourd’hui. 
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Cotte oaaarion est propice pour réaffirmer noa profondes aspirations de 

pair, de stabilit6 et de progr&a pour la Moyen-Oriant et ses peuplee, ainsi 

QUO pour exprimer les voeux fervents quo fait le Gouvernement chilien pour que 

lom négociations actuelles sur l’avenir de cette région conduisent une fois 

pour toutes 8r une solution globale, juste et durable, une solution qui 

garantisse la sécurité de toue - individua et nations - et la dignité de toue 

et gui permette à touterr les partiea intéressées de contribuer à trouver les 

ententes dont la région a besoin et que réclame la communauté internationale. 

Je voudrais rappeler une fois encore que la position de mon gouvernement 

sur le problème du Moyen-Orient est résolument favorable nux principes du 

droit internationel et au strict respect dea résolutions 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de raécurité, qui contiennent les bases conceptuelles 

d’une solution globale, juste et durable de ce différend. 

Nous reconnaissons le droit inaliénable du peuple palestinien k 

l’autodétermination et son droit légitime de créer un Etat souverain et 

indépendant. Le Président du Chili, hvoquant explicitement ce point lors de 

son intervention à la dernière session de l’Assemblée générale, déclarait t 

“Mon gouvernement confirme également qu’il est convaincu que les 

réeolutionr 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité sont un cadre 

appropri8 pour assurer, cl’une part, le droit d’Israël à vivre h 

l’intérieur de frontières sûres et internationalement reconnues et, 

d’autre part, le droit du peuple palastinien & un Etat souverain.” 

t-1 

Nous sommes pleinement conscients des difficultés qui font obstacle à la 

réalisation de cet objectif. En tout cas, nous pensons que le premier pas a 

déjà été fait dans la direction d’un processus de négociation qui sera, nous 

le savons, difficile et certainement long. 

Nous croyons, aujourd’hui plus que jamais, qu’une solution définit ive à 

ce problème qui nous a tant préoccupés dans le passé et qui continue de nous 

préoccuper dans le présent doit nécessairement être subordonnée à la 

reconnaissance des droits tant de 1’Etat d’Israël que du peuple palestinien. 

Lorsque l’année üerniore, j’ai pris la parole à l’Assemblée générale sur 

ce même thkns, nous nou8 trouvions devant une situation régionale plus 
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critique : aou8 béions au bord d’un conflit armé dana le mono du golfe 

braique, à la ruito de l’ocougation illégitime du UowoSt par l’Iraq. Cet 

acte 16cho d’usurpation territoriale, s6viromont uondamni par la communauté 

inturnationalo, a malheureusement conduit à une conflsgratîon qui r’est soldée 

par der coks énormes en viea humainea et on dommages matériels. 
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Maintenant que La crise du Golfe eat terminée et que la souveraineté du 

Koweït est rétablie, la situation dans cette mone commence graduellement ir ee 

stabiliser, et noua espérone que ce proceasua se poursuivra. C’e8t pourquoi 

il est indiapenaable que l’Iraq applique inttjgralement le8 résolutions du 

Conreil do réauriti pour que le8 aanctiona impostiea à ce pays soient levhea le 

plua rapidement pO88ible également. 

Le panorama incertain auquel je faisais allusion fl y a un an eat. devenu 

plus prometteur aujourd’hui, surtout à la suite de la Conférence 

internationale de paix sur le Moyen-Orient, qui a commencé r6cemmont se8 

travaux k Madrid. Noua nous félicitons que les effort8 patient8 déployé8 par 

le Secrétaire d’Etat, M. Baker, dans le cadre de cette initiative, aient 6th 

couronnés de succèr, Nous nous félicitons également de Zc aouplease dont ont 

fait preuve toutes les partie8 intéreaaées, ce qui a permie de lancer le 

processus, Cette rencontre pour la paix a permis que, Bous le parrainage dos 

Etate-Unis et de l’Union soviétique, les parties directement intéressées à la 

solution du conflit du Moyen-Orient se réunisaent pour la première fois b la 

recherche d’un objectif commun d’une importance singe >re et en la présence 

opportune des Nations Unies. 

Dans ce contexte, il a’eat que juste d’exprimer une foi8 encore la 

reconnaieeance de ma délégation à l’égard de l’Organisation et de son 

Sect&aire général pour leurs démarches incessantes et infatigables dans le 

but de parvenir à cette paix tant souhaitée dans la région. Pour le moment, 

je tiens à souligner avant tout leur dernière contribution en vue d’assurer la 

libération des otages, 

Mon gouvernement accueille avec enthousiasme la convocation de la 

Conférence de Madrid et apprécie l’attitude positive dont tous les 

participant8 ont fait preuve dès le début, En même temps, nous espérons que 

cette rencontre si pleine de promesses aura un suivi constructif lors de 

l’étape difficile qui va bientôt commencer. 

Ma délégation est heureuse d’annoncer ici que le Gouvernement chilien a 

fait une déclaration officielle témoignant de son appui au processus de paix 

lancé à Madrid. Selon nous, et je cite textuellement ladite déclaration : 

“C’est uniquement par la voie de négociations pacifiques que l'on 

pourra trouver une solution juste et stable aux problèmes qui touchent la 

région." 
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Dans ce même conwnuniqué, noua indiquons aussi le voeu de notre gouvernement 

que : 

“les conversatione soient pleinement couronnées de aucc&s et permettent 

d’entamer une nouvelle étape de détente, de réconciliation, de respect 

mutuel et de coopération au Moyen-Orient, ce qui devrait avoir des 

riîpercussiona très positives sur le reste de la communauté 

internationale. ” 

Nous sommes persuadés qu’il n’est naturellement pas facile de parvenir à 

la solution d’un problème aussi complexe que celui que nous examinons 

aujourd’hui, ce que corrobore d’ailleurs le fait que cette situation, qui dure 

depuis plus de quatre décenniee, a été la source de nombreuaee guerres et de 

conflits armée dans la région. Il est donc important de renforcer le désir de 

rapprochement pour explorer leo points de convergence susceptibles de mener À 

dos arrangements concrets et durables acceptables pour toutes les parties. 

Nous formons des voeux pour que, au cours de cette nouvelle étape, les 

pourparlers de paix 88 trouvent renforcés grâce à une plus grande souplesse et 

à une plus grande confiance. Nous savons que c’est là le sentiment de la 

majorité des Etats Membres, comme nous l’avons constaté lors des nombreuses 

interventions de délégations amies pendant la présente session. 

Nous réitérons notre confiance dans les Nations Unies et dans leur 

capacité de contribuer b trouver des formules convenables pour aboutir à une 

paix juste au Moyen-Orient, Nous estimons que la convocation d’une conférence 

de paix, conformément à la résolution 45/68 de 1’Assemblth générale, sera tout 

à fait justifiée, le moment venu, en même temps que de semblables initiatives 

déjà adoptées et d’autres encore gui peuvent se présenter avec le consentement 

des parties intéressées. 

Dans le nouveau paysage international oh l’affrontement commence ,i 

laisser la place à la coopération et à l’entente, où la crainte et la méfiance 

entre les nations de la région cèdent le pas aux possibilités d’accord et où, 

en général, nous sommes témoins d’un plus grand esprit de coopération et 

woyons, comme le dit notre Secrétaire général dans son rapport “une 

simultanéité unique de promesse:; et de périls” (A/46/1, Partie III). 

NOUS sommes convaincus que les Nations Unies, avec l’appui résolu de la 

communauté internationale, sauront à nouveau relever avec succès les défis qui 
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ao présenteront et aonarétiser tous les rêvea et tous lea espoir8 quo 11oua 

evonr fondir on elles, écartant aiaoi toute ombre d’un plua grand danger que 

pourrait recéler le Moyen-Orient. 

Noua apprécions également les opérations du maintien de la paix déploytjorr 

par notre organisation dana la région. Dan8 ce contexte, nous désirons 

soulignor l’importante contribution apportée dans des secteurs clefs comme les 

hauteurr du Golan et le sud du Liban. Le61 activités dee observateur8 

militaires de l@Organisme dea Nations Uniea chargé de la surveillance de la 

trêve (ONUST), dont le siège est à Jérusalem, revêtent une importance toute 

particulière. C’est avec beaucoup de fierté que je signale Ù. 1'Assemblhe que 

mon paya participe à certainea de ces opérations de paix et qu’il continuera 

de le faire avec le même dévouement et le même onthousiaome. En outre, 10 

Chili contribue une unité d'hélicoptèrea de la Force adrienne nationale k la 

Mission der Nations Unies chargée de la surveillance de la frontière entre 

l’Iraq et le Koweït. 

Au couro du débat sur la question de Paleotine, indissolublement liée à 

la oituation globale du Moyen-Orient, noue avons écouté attentivement les 

nombreuaee interventiono de diversee délégations. Le dénominateur commun 

présent dans toutes ces déckretions est la conviction qu’un règlement 

diplomatique rapide des problèmes que nous examinons aujourd’hui est 

indispensable et que, pour y parvenir, la volonté politique des parties 

intéressées constitue une condition aine_aua. 

En terminant mon intervention, je tiens à signaler que les possibilités 

de paix au Moyen-Orient ne sont certainement pas épuisées, mais que, selon 

nous, Madrid, au contraire, a ouvert des perspectives de paix nouvelles et 

encourageantes pour tous. Mon paya continuera d’appuyer toutes les 

initiatives qui devraient mener b cet objectif. Nous avons la conviction que 

cette région historique consolidera tôt ou tard l’espace de paix et de 

sécurité qu’elle mérite, tout comme d’autres régions de la planète l’ont fait 

sans la moindre difficulté. 

Pour conclure, je rappellerai les mots que le Ministre des relations 

extérieures du Chili a prononcés récemment devant la présente Assemblée et qui 

résument no8 dernières observations t 



c1a/ao 

“L& dornièro diaennio de ao rlèalo rurpronaut a ouvert dem 

gorribilitir ineapirier à la aonununauti internstionaler maie il y a aursi 

do grandor iaaettitudes, Il appartiendra aux nation8 iai réuni@r et à 

1’0rgaaimatlon qui 1~s convoque do ravoir rairir ler premières et 

dirrigor les mcondm. ” (BL461pv.22, prn 69/7Q) 
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m (Oman) (interprétation de l’arabe) t Qu’il mo soit 

d’abord permis de dire au nom de ma déligation combien nou8 sommea heureux 

de voir le travail qui a été acaomgli au cours des débats et disaursioas de 

l’Assembl& générale pendant la période iaoulée du mandat confié h 

1 ‘Ambassadeur Shihabl. Ces réalisations donnent d’abord et avant tout la 

preuve de sa vaste axgérience et de sa aompétonce. Nous sommes persuadés 

qu’il mettra ceu deux qualités à aontrîbutfon pour enrichir les travaux de 

la présente session. 

L’Assemblée générale examine un point extrêmement important qui retient 

toute l’attention de la communauté internationale, à savoir la situation au 

Moyen-Orient. Comme VOUII le savez, cette région est un des plus gravas foyerr 

de tension et de conflit qui menacent la paix et la okurité internationales. 

Le Problème de la Palestlno est la question pivotale et l’essence m$me du 

conflit, qui continue d’engendrer l’instabilité dans la région et dans le 

monde entier. Si aucune solution juste n’est trouvée à ce problème et aux 

problèmes connexes, le danger d’autres conflits au Moyen-Orient s’accroîtra. 

Il est doac impératif que In crmununaut~ internationale fasse de nouveaux 

efforts, particulièrement ir ce stade crucial, en vue de parvenir & un 

règlement juste et global du problème confotmémeat aux résolutions Pertinentes 

de la légalité internationale, notamment les résolutions 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de sécurité. 

Ayant foi en la logique du dialogue et en aon importance dans le 

règlement de conflits internationaux, le Sultanat d’Oman s’oat félicite de 

la tenue de la Conférence de paix à Madrid le 30 octobre 1991. Nous avons 

égali)ment favorablement accueilli les efforts déployés par les Etats-Unis et 

l’Unlon soviétique en vuo de la convocation de cette conférence, De plus, 

nous avons salué les positions courageuses et poaitives adoptées lors de la 

Conférence par les parties arabes directement intéressées. Nous voudrions 

évoquer particulièrement 1'0rganieatioa de libération de la Palestine (OLP) 

qui a fait preuve de réalisme politique en décidant à la 19e réunion du 

Conseil national palestinien, tenue à Alger en novembre 1988, d’accepter les 

rholutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, et rappeler 

également la décision du Conseil national palestinien, prise lors de sa 

:,ession extraordinaire tenue le 24 septembre 1991, d’accepter la participation 

des Palestiniens des territoires occupés à la Conférence de paix de Madrid. 
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Ces mesures sont la preuve încontertable que 1’OLP veut réellement la pair, 

surtout si nouu tenons compte des obstacles qu’elle B dO surmonter pour passer 

d’une étape à l’autre. 

Etant doanè cette approche arabe, nouu enpdrons qu’luraël, h mon tour, 

prendra dea me8uree positives on faveur de la paix en mettant fin 0 

l’implantation de coloniea de peuplement dans les territoires arabes OCCUp6B, 

qui est en violation fl&grante des normel et l>is internatiOnI!IhM, ainai qu’à 

l’immigration de Juifs, venus de toutes lea régiona de la planète, et à leur 

installation dans lea territoires arabes ocaupés. Iarüël doit également 

cesser ses pratiquea arbitrairea contre le peuple palestinien sans défense et 

son Intifada pacifique et héroïque. Enfin, Israël doit favoriser lea efforts 

do paix actuels et leur donner une chance do réussir. 

Compte tenu de ae qui précède, ma délbgation est d’avis quo la 

possibilité de paix oat plus favorable aujourd’hui que jameia auparavant. 

Noue lançons donc un appel & la communauté internationale pour qu’elle ne 

laisse pas échapper cette chance exceptionnelle et n’épargne aucun effort pour 

forcer Isr.aël ir faire prouve de souplesse et de bonne volonté en vue de la 

réalisation d’un règlement juste et global de la question de Palestine 

conformemont aux résolutions portinenter de la 16galit6 internationale. 

Tandis que le monde suit de préa les efforts de paix actuela, ~OUI) 

constatons qu’Isra61 pourauit l’implantation de colonies de peuplement dans 

les territoires arabes occupés, notamment dans lea hauteurs du Golan syrien 

arabe, en vue de changer la nature démographique de ces territoires. 

S’agissant du Liban, ma délégation a suivi avec satisfaction les mesures 

positives adoptées par le Gouvernement liba iie en application de l’Accord de 

Taëf. Nous espérons que le peuple libanais connaîtra ur.e plus grande sécurité 

et une plu8 grando prospérité. Entre-temps, nous tenor.9 B réitQrer 1 ‘appel à 

la communauté internationale pour gu’elle mette en ocmvre la r6solution 

425 (1975) qui exige le retrait d’Israël du territoire libanais. 

Tandis que nous demandons à la communauté internationale de forcer Israël 

a appliquer les résolutions du Conseil de sécurité et de permettre au 

Gouvernement légitime du Liban d’étendre son autorité & tout le territoire 

libanais, nous lui demandons également d’aider le Liban à reconstruire ie pays 

et à reprendre aa vie normale. 
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Jo no raurair manquer d’applaudir & la rhento libération dea otager gui 

Ôtaiont d6tonur là-bar dapuls longtempr. Wous crspérons quo aou0 p*u noua 

apprendrons la remlae en liberté der autre0 dthnua. 

Pour terminer, noua esp6rona que la volonté de la communauté 

internationale, qui ~)‘oat manifestée dena les rholutionr du Conseil de 

duurlté l t do I’Alsomblh ghérale, de pair (~vea lor effort@ déployéa on vue 

de trouver une rolutîon juute et globale b la question du Moyen-Oriest, 

aboutiront rapldoment sEin que nor peupler ne rohnt par diçua et quo 

1’Organlsatlon der Nations Unies ne perde pas ea cr6dlbilité. 
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M.-m (République arabe ryrienne) (interprétation de 

l’arabe) t Une foia de plue, nouU ex8minonU le point relatif à la quertion 

du Moyen-Orient. Mai8 cette fois-ci, noua le faisons dans le contexte d’un 

climat international différent qui pr&te à l’optimisme et qui nouU permet 

d’espérer la réalieation d’un reglement pacifique, jUBte et global du conflit 

arabo-israélien dana le cadre de 1~ légalité internationale et sur la base de8 

résolutions dea Nations Unies qui, ils par leur caractère international, 

renforcent le procesaua de paix et consolident la recherche de la meilleure 

utilisation possible de ceu importanta faite nouveaux annonciateur8 d’une 

nouvelle &re de l’hi8tOiFe politique COntetflpOrdine. 

Au prialable, leu changement8 radicaux qui ont lieu dans les relationa 

intornetionaler ont démontré qu’un équilibre politique justi est le pivot de 

le paix, que la volonté d’axercar le droit à l’autod6termination est une force 

de motivation que l’on ne peut pria arrêter, et que l’occupation cjtrangère est 

vouée invariablement à l’échec et est immanquablement destinée à prendre fin. 

En somme, le8 principe8 du droit international et lea normes de la 

légalité internationale ne pouvent être ignoré8 et leur application ne aaurait 

être assujettie au double critère, étant donné que le respect de ce8 principes 

et de tee normes ost une garantie de la paix mondiale. 

La convocation de la Conférence de paix do Madrid a couronné lea effort8 

inlassables du Président Bush, appuyé par le Président Gorbachev, destinés à 

faire de cette conférence un forum où serait consacrée la légalité 

internationale et non tout simplement une réunion de pure forme comme le 

souhaitait i'une deu partie8 participantes. Les objectif8 et la structure de 

la Conférence étaient clairs et ont suscité l’interêt du monde entier, mettant 

en évidence uno foi8 de plu8 le principe de l’inadmissibilité de l’acqursition 

de territoirea par la force et le droit des peuple8 à l’autodétermination. 

La partie iaraélienno à la Conférence do paix de Madrid a parlé de tout 

excepté des territoires qui sont occupés par Israël depuis 24 ans. Lea 

Israkliens se sont tenus 8 l'attitude intransigeante de leur gouvernement, à 

savoir qu'il n’existe aucun lien entre la terre et la paix. La paix que 

souhaite Israël est celle qui lui permet d'avaler la terre. Israël n’a fait 

aucun effort pour satisfaire aux besoins d’une véritable paix dans la région. 

Il q.eirt conserver la terre 0t continuer à dénier au peuple palestinien 88s 

droits légitimes, tant nationaux que les droits de l'homme. 
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Non oontont do manifertor son intransigeance à la ConPirenae do pair do 

Madrid, Iaraël a entrepris, dès 10 début de la Conférence, de prendre dee 

m@aurer proprea à saboter las efforta internationaux de paix. Durant la 

Conférence, l’intransigeance d’Iareë1 a èté clairement mise en évidence par 

les bombardemants quotidiens du Bud-Liban, la création de deux nouvellas 

colonies de pouplemont bans la8 hautours du Golan et l’adop+.ion le 

11 novembre, par In Kneeaet, d’un8 résolution qui d&lare leu hauteura du 

Golun syrien comme territoire ioraélien “qui nu peut pas ijtre cédé”. 

Israël a aiusi donrré au monde entier la preuve concritte qu’il est 

l’ennemi de la paix et qu’il fait ri de l’opinion publique internationale 

comme de la lhgalité internationale. La rkolution de lu Knesset israélienne 

est une violation flagrante dea rbsolutiona 242 (1967) et 336 (19733 du 

Conseil de eécurit6 et un défi aux principes et objectifs de Ta Conférence de 

paix qui B’ebt tenue à Madrid uous les auspices des Etats-Unis et de l’Union 

aoviétique, et avec la partiCipatiOn de la Communauté européenne et dos 

Nations Unies. Nul ne peut nier que la roeolution de la Knesset est en 

violation flagrante de la rtiaolution 497 (1981) du Conseil de sécurité qui, 

en 1981, avait conaid6rti le décision d’lsratil d’annexer les hhuteure du Golan 

conune nulle et non avenue et aana aucune conséquence juridique, et qu’elle 

viole les principes du droit international et lea buts et objectifs de la 

Conférence de Madrid, notamment le principe d8 l’inadmissibilité d8 

l’acquisition de territoires par la force. 

Dans le monde d’aujourd’hui, la communauté internationale ne peut 

permettre que les int&r&ts et le sort des peuple8 d8 notre région Soient 

soumis à la loi de la jungle. Ce aont les principes du droit international et 

les résolutions des Nations Unies qui doivent primer, après toutes ces années 

de mépris pour la légalité internatioanle. Or, Israël, depuis sa cr&ation, a 

rejeté la primauté du droitr aujourd’hui encvre, il s’oppose activement aux 

efforts de paix tendant à l’application des résolutions pertinentes des 

Nations Unies. 

C’est Israël et Israël aeul qui, usant de toute son influence, cherche 

à saper les efforts de paix. Il justifie don aberration politique par des 

théories périmées qu’il utilise pour légitimer l’occupation, l’annoxion, le 

déplacement des Arabes et l’expansion. Pour cela, il a parfois recours à une 
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hietoiro fabriquée de toutea yièaeu et d’autrou fois, il arque de la “volont 

divino” UOMIIO ri Dieu avait aommand/ l’rraiil drr tuer rt do dftplacer les 

yopulationr de la réqion. Cette ranike de penser contredit lea grincigea lea 

pluu élémuntafreu de la logique et de la légitimité et eorratituo un affront à 

tout principe humain. 

Auaun aodo juridique humain ou moral ns @aurait justifier aou 

revondiaationa d’Iurnti1, qui uont fondéeo sur un dogme idéoloqique obeolbte, 

dem interprétations falrifi&~~ ou déforméeu de l’histoire anaienne et des 

faitr hietoriquea proprement dits et qui viuent b remplacer leu yopulationa 

indigènes yar des immigrants juifa étranqers b la r6qion. 11 eet 

véritablement pardoral qu’Israël refuse d’apyliquer la résolution 194 (1948) 

de l’Aurembl6e q&n$rale portant bur le retour dea r&!uqi6a galeetiniens dans 

leurr foysrr et la compensation de ceux qui ne veulent pas rentrer dans leur 

pays* ~OUI prétexte que le poyu est trop petit pour onglober lea gens qui 

veulent réintégrer les foyers dont ils avaient 6th déracinée et chas&, alora 

qu’il continuo dans le même temps d’allckher dos centaines de milliers 

d’inunigranta juifs b venir s’installer dana ce m&me “petit ~CA~S”. 

Si l’objectif souhaité de la Conf6rence de paix pot de voir les peuples 

et 10s Etats de la région aoexister dans la paix, la sécurité et la prospérit 

et canaliser leur potentiel et leurs ressources abondantes au service de 

l’économie et du développement de la région, est-il concevable qu’on puisse 

atteindre un si noble objectif si l’on n’élimine pas l’occupation et si l’on 

ne reetitue pas les droits usurpés à leurs propriétaire8 légitimes7 

Les Arabes ont beaucoup donne pour la paix et ont exprimé franchement 

leur désir de paix, en revendiquant uniquement que l’on se conforme à la 

Charte Uee Nationa Unies et que l’on applique fidèlement les r&olutions de 

l’Organisation tandis qu’Israël à lui seul persiete à refuser de regarder la 

rdalité en face et b refuser de renoncer aux territoires occupés, qu’il a 

qualifiés avec son arrogance coutumik’e de “territoire8 libérés”. Tout cela 

est feit sous la prétexte de la sécurité, comme si l’expansion territoriale et 

le déni des droits des peuples pouvaient garantir la sécurité à une époque de 

progrès scientifique et technologique et d’armements avanck, qu’Israël 

possàde en abondance. Loin d’assurer la sécurité, le déni des droits des 

peuples ne fait qu’accroître la détermination des peuples opprimés à lutter 

pour recouvrer leurs droits usurpés. 
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La y~ir l t l’ururpation do territoirea eont incompatibles, Your quo la 

pair roit durhblo l t rtablo, il faut qu’allo l nglobr touter ler ysrthr MU 

oonfllt mur tour ha front*, L’ivolution do la situation dsnr notre région 

prouva la vallditi do a& aryumeut. 

Uouo avons dhlaré à Madrid qua nouti itions déterminés & aoutinuer 

d’oouvror on vuo dm parvonîr à uno pair jurto l t qlobalo. Noum contimuoronr 

do trouver dam aotro rhorvo humsino inépuirable dem rontlmontr poritffr et 

dor dhirr do pnix drimut pour garantir le ruaah dm oet groaerrua de pair. 
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Cependant, noua ebmme8 tout ausai déterminéa à rejeter toute t3xploîtati.on 

du procetiaua de paix actuel vfaant ir légitimer ce qui, à notre avis et celui 

de l’ONU, aa Charte, ses r8eolutioas et sa credibilité, 50 anu durant., est 

illGga1 et inacceptable. No*m sommes &gelement d&ermin& à rejeter l’idtie 

que l’agresseur puisse tirer de son agresaion un bénéfice, aussi petit soit-il. 

Nous avons dit à Madrid et noua souhaitons répéter ici que la position 

syrienne, qui ue fonde Eerrnernent sur les principea de la l&alité 

internationale et les résolutions des Nations Unies, est qu’Isrcr41 doit, 

ir&Xuctablumsnt et de par la loi, 88 retirer de chaque pouce du Golan syrien 

occup&, de la Rive occidentale, de Jkuealem, de la bande de Gaza et du 

Sud-Liban. 11 est également ikluctable que les droits légitimes nationaux et 

politiques du peuple palestinien noient garantia, et en premier, son droit b 

l’autodétermination. 

Depuis le début de cette eeseiou de l’Aeaembl6a générale, nous avons 

déclaré que nouer en Syrie, sous la direction du Président Hafez Al-Asssd, 

sommes determinés à mener la bataille pour la paix jusqu’au bout. Nous ne 

reviendrons pas sur notre position. Nous ne renoncerons 8 aucun de nos 

territoires ou nos droits. Nos exigences sont légitimes et sont appuyées par 

le droit international et les résolutions des Nations Unies. Notre causu est 

juste et jouit du soutien de notre peuple et de l’ensemble de la communauté 

internationale. 

Enfin, j’aimerais dire que nous n’avons jamais été des fauteurs de 

guerre. Nous n’aimons pas la destruction. La Syrie n’a ces& de réclamer 

l’instauratioo d’une paix juste et globale sur la base des résolutions des 

Nations Unies et a toujours réaffirmé son désir sincère de paix. Au plus fort 

de la guerre d’octobre, le Président Al-Assad a déclaré t 

“Nous ne prônons pas les massacres et les destructions. Nous les 

repoussons loin de nous. Nous ne sommes pas des agresseurs, Noua 

n’avons jamais été des agresseurs. Mais nous nous sommes défendus et 

noua continuons à repousser l’agression. Nous ne souhaitons la mort à 

personne. Nous souhaitons éloigner la mort de notre peuple. Nous aimons 

la liberté, et nous la souhaitons pour nous-mêmes et pour les autres.” 

Ce matin, nous avons entendu dans cette onrminte la déclaration du 

représentant d’Israël, Nous avon8 été stupéfaits de la façon machiavélique 



PO/23 A/lG/PV.57 
- 107 - 

dont il a jurtifii l’oacugation par Israël dan territoires arabee, en accusant 

d’autrou tl’oaaupr 10 Liban. 

Chaoua danr cette onceinte malt fort bien - et nour l’avons souvent 

répStè ici - que tout d’abord la Syrie est entrée au Liban à la requête dea 

autorités légitimer libsnaiaer. Sa préaenae a évolué par la euite et elle a 

affronté une guerre offensive d’Israël contre 10 Liban - une guerre qui a 

détruit quasi totalement plus de la moitié de ce peyr. Les allégations du 

représentant d’Iaraë1 ne aont rien d’autre qu’un stratagème pour détourner 

l’attention de l’occupation par Israël du Sud-Liban, comme si la présence 

fraternelle de la Syrie au Liban n’était paa la conséquence d’appels r&pdtéa 

du peuple et du Gouvernement libanaia en vue de mettre fin à la guerre civile 

dans le déclenchement de laquelle Israël a joué un rôle important. 

Ouiconque lit les mémoire8 de Moahe Sharett, Miniatre des affairea 

étrangères d’Israël en 1950, 88 rendra compte des plans d’Israël visant à 

fragmenter le Liban en petits Etats religieux qui 88 haïraient et seraient en 

lutte perpétuelle. Cependant, le rêve de Sharett ne s’est pas réalisé. Un 

seul petit détail a’eot réellad I il s’est trouvé au Sud-Liban un officier 

libanais pour servir les intérêts d’Israël dan8 le région. Néanmoins, le 

peuple libanais a fait 6choc a ce8 plans qui étaient supposéa aboutir en 1950 

et non en 1992, car il était pleinement conscient qu’Ieraë1 avait dee visées 

orpaneionnistee our le Sud-Liban et même plus haut, dans le dessein de 

s’approprier les eaux du Liban et de morceler, comme je l’ai dit, le paya en 

petits Etats, comme prévu en 1950. 

Je n’avais pas l’intention de parler de l’occupation par Israël du 

Sud-Liban, étant donné que ma déclaration devait porter principalement sur la 

Conférence de paix de Madrid. Cependant, le représentant d’Israël m’a rappelé 

la nécessité d’examiner plus h fond le rôle destructeur d’Israël au Sud-Liban 

et la guerre ineeneée lancée par Israël contre ce petit pays arabe frère, 

petit par sa superficie certes mais dont l’apport dans les domaines de la 

civilisation, de la culture, de l’économie, du nationalisme et autre est 

vraiment considérable. 

Ce qui irrite le représentant d’Israël et les forces d’occupation 

israéliennes est que le Gouvernement légitime du Liban - tant le Président, 

M. Elias Hraoui, que le Président du Conseil ot 10 Président de la Chambre - 
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ainol que le patriarche Nasrallah Sfeir, le chef spirituel der maroniter, ont 

demandé l’assistsnce f!raternelle de la Syrie sfin de mater la rébellion à 

Royrouth-Est. La Syrie a ainsi sauvé le Liban frère de cette horrible tumeur 

uanaéreuse maligne qui avait ravagé le paya, sapé ua forae et quasiment bris6 

l’erpoir du peuple libanais tout entier , m6me après la aignaturo de l’Accord 

de Taëf, que nous avons accueilli aveu ogtimirme et qui a reçu l’appui de tous 

les Etats du monde, Israël excepté. 

Je me contenterai de rappeler ce qu’a dit le Préaident de la Rdpublique 

libanaise, M. Hraoui, dans uno interview télévis6e, le 3 octobre 1990 : 

“En eigaant les réformes conetitutionnelles, j’ai déclaré que la Deurik 

République était née. Lorsque j’ai eastuni ler fonctiona présidentielles, 

j’ai fait 10 serment constitutionnol d’unifier le Liban, d’étendre 

l’autorité de 1’Etst à tout le territoire libanais et de faire en sorte 

que personne ne puisse plus opprimer ou dominer le peupïo libanais, ni 

les milices ni quiconque d’autre. A bout de patience, j’ai dfi me 

décider. Et comme je ne pouvais le faire tout seul, j’ai dfi faire appel 

au pays frère de Syrie et à son Président, Hefez Al-Aasad, qui saisit 

toutes les occaeions pour parler du Liban, qu’il veut voir unifié et non 

divisé, une patrie indépendante, dana le plein aepu du terme. Il a dit 

oui l ‘nous sommes un seul peuple et deux Etats indépendants’. Et moi je 

répète ici, ‘nous somme8 un seul peuple et deux Etats indépendants I la 

Syrie d’uno part et le Liban de l’autre’.” 

Le Prhident Hrsoui a poursuivi en ces termes : “Nous avons besoin d’aide pour 

venir à bout de la rébellion et étendre l’autorité de 1’Etat sur l’ensemble du 

territoire libanais”. Le Président Assad a aussitôt répondu : “Oui, nous vous 

aiderons”. En réponae à une autre queetion, le Président Hraoui a déclaré z 

“Il y a place pour que toutes les partiee s’épanouissent sur le plan 

politique. Avec le gouvernement d’entente nationale au pouvoir, la 

prochaine étape est la formation d’un cabinet représentatif de tout le 

Liban, et où seront représentées toutes les factions qui ont positivement 

répondu à l’initiative du Gouvernement du 11 juillet 1990.” 

Je ne voudrais pas, à cette heure tardive m’&endre plus longuement, mais 

je dois dire en toute franchise que le représentant d’Israël, qui e parlé ce 

matin, a voulu détourner l’attention don efforts constructifs de la communauté 

internationale visant à instaurer une paix juste et globale dans la région. 
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Je tiens à rappeler au ropréaentant d’faraël et à tous les membrea ici 

pr&ents que l’aacord de capitulation qu’fsrasl a tenté d’imposer au Liban 

en 1923 a été mia en échea par le peuple libanais, qui aspire à la liberté et 

est déterminé à obtenir le retrait d’Iaraë1 dea territoirea qu’il occupe au 

Sud-Liban. L’accord do capitulation a donc été mis en échec par l’ogposition 

populaire au Liban. 11 était dès l’abord vou6 à l’éahoa, car il était imgoaé 

par fsraël, alors qu’il occupait le Liban, au peuple libanais qui n’était pas 

alors, de toute évidence, maître de aon propre psysu 

Dieu merci, gr8ce à l’effort arabe, l’Accord de Taëf, conclu en 1989, est 

venu rhflefrmer une fois de plus que la répartition du pouvoir et le ayetame 

de gouvernement au Liban doivent être fondés sur l’Accord d’entente nationale 

et lee réformoa constitutionaelles adoptées a l’unanimité. 

Mon pays et le Liban sont liée par un traité de fraternité, de 

coordination et de coog&ation, ratifié le 22 mai 1991. Ceux qui prendront 

connaissance de ae traité constateront l’égalité et la parité de deux parties 

souverainee qui souhaitent concr4tiser leurs relationa par une coopération 

f ructueuae. La plus longue frontiere de toute la région délimite la Syrie et 

le Liban, et noua ne pouvons que coopkw dans toue loe domaines, politique, 

économique, culturel, rocial et autrer. Quiconque lit attentivement le Traité 

constatera que la coopération cet équilibrée entre les deux parties t aucune 

action na peut être entreprise autrement que par l’entremise de comités 

conjoints jouissant de droits et de devoirs égaux. Cea comités sont présidés 

par les deun Présidenta eux-mêmes. Ce qu’a dit le représentant d’Israël était 

tout à fait hors de propos. Il essayait d’éviter de regarder la réalité en 

face, une réalité familière à tous lea membre8 de l’Aasembl6e générale. 

Israël ne souhaite pas la paix au Moyen-Orient. Ce qu’Israël veut, c’er3t 

perpétuer son occupation du Sud-Liban, de la Rive occidentale, de la bande de 

Gaza et des hauteurs du Golan. C’est un anachronieme du destin que d’avoir 

été à Madrid il y a 10 ou 15 joura et de ae retrouver ici en train d’écouter 

le représentant d’Israël répéter les mêmes vieux mensonges qu’il a pria 

l’habitude de raconter afin de brouiller les faits, de déformer la vérité 

et de tromper les membres de l’Aasombl& générale et son président. 

FI. SIITBESNA (Indonésie) (interprétation de l’anglais) : L’Assemblée 

générale examine la situation au Moyen-Orient à un moment air le monde abandonne 

l’affrontemsnt pour se rapprocher inexorablement de la coopération, et où un 
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certain aombro de différenda régionaux mont en trsin d’kre rérolur par le 

dialogue et la négociation. Nour uonunen également amouragir par la tendance 

des membre8 permanenta du Coneeil de aéaurité d’obtenir le ~oneenl)uill lornqu’ile 

concertent leurs efforts pour aboutir à la aolution paaifique de situations de 

conflit. Nous espérons que cette tendance positive dens le domaiue politique 

trouvera un reflet qui lui correspond dans la région du Moyen-Orient, 06 règne 

deuis longtemps une situation particulièrement explooivo. 

C’ert dam ae contexte que ma délégation e’eat félicitoe de l’initiative 

de paix prire conjointement par ler Etats-Wnis d’Amérique et l’Union 

soviétique. tes Etats arabes qui participent à aette entreprise ont ainsi 

placé leur foi et leur confiance dans le procesaua de la négociation et ont 

également ilémontré la souplesse et la sagesse politique de leur approche. Ma 

délégation est particulièrement roconnaisaante aux représentants palestiniens 

qui participent à ce8 pourparlers avec d’autrea Etats intéress6s. Tout en 

conatitusnt une reconnaissance tardive de l’identité palestinienne et des 

années de vaillante lutte des Palestiniens pour Btre reconnu8 en tant que 

peuple, ils ont fait un pas historique de plus dans la pose de fondations 

solides pour un futur Etat palestinien. 

Pourtant, comme ~OUI le aavona trée bien, l’eaaence du conflit du 

Moyen-Orient est le refus persistant d’Israël ne fût-ce que d’envisager: de 

mettre un terae à 801~ occupation illégale de la Paleetine et d’autres 

territoires arabes, y compris J&uselem, les hautouro du Golan et le 

Sud-Liban, et de reconnaître lea droits inali6nables du peuple paleetinien. 

A cette situation s’ajoutent la violation persistante des norme8 et principes 

du droit international, et surtout de la Convention de Genève relative b la 

protection des personne8 civiles en temps de guerre, la politique de 

colonisation des terres arabes et la création de colonies de peuplement sur 

celles-ci, des mesures draconiennes pour étouffer le désir do liberté et le 

mépris intransigeant de résolutions adoptées par l’Organisation. Cetl 

politiques et pratiques peu scrupuleuses de la puissance occupante ont 

provoqué un sentiment de frustration et de désespoir croiaaant parmi les 

habitants des territoires occupés et déclenché une escalade de violence et de 

répression. Bien qu’il ait èr lutter contre un nombre écrasant d’éléments, 

1’Intifada a démontré que les Palestiniens étaient résolus à réaliser leurs 

objectifs nationaux, qu’ils étaient engag dans une lutte légitime pour 
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la digniti, la libertd et l’sutodétmrmination et que l’opyretiaion ne les 

l mp8ahereit pao do réaliser 10s buts désirés. 

Il rat alsir QUO8 sJ. 10 cour0 quo ruit à présont IeraYl n’est pas 

invereé, la région neta bnéluctablement entraînée dans une violence et une 

instabilité de plua en Plus fortes. La paix ne sera pas instaurée en 

s’eot6tant danr des politiques insoutenables, en incitant à l’installation do 

nouvelles colonies de peuplement ou par des politiques d’annexion, d’oppression 

et d’ururgation des droits d’autrea geuples, La paix peut Qtre réalisée 

seulement en accordant au p~gl0 palestini0u Ion droit à l’autodétermination, 

par un retrait inconditionnel de toua les terri.tOireIY OCCUpéO et t?rJ 

qarantirsant à tous les Etats de la région la possibilité de vivre en paix et 

en sécurit6 à l’intérieur do frontièrea rwonnues~ Noua espérons qu’Israël 

fera preuve du réalisme et de la modération nécessaires et qu’ils contribuera 

à la quête d’une paix juste et durable. 

Il reste encore une lueur d’espOir qu’Israël comprenne qu’il y va du 

mieux de ces intérêts d’adopter une approche positive à l’égard du processus 

de paix en reapectaot les traités et conventions internationaux et en 

appliquant les r6aolutione et décisions des Nations Unies. A ce propos, ma 

délégation s’associe aux autres membres qui ont lance un appel au Conseil de 

Bécurité pour qu’il examine la situation au Moyen-Orient avec la même 

diligence et la même dkermination dont il a fait preuve envera la guerre du 

Golfe. S’il ne le fait pas, nous aurons un atetu_auo insoutenable, avec ses 

conséquences potentiellement désastreuses. L’obtention p ar les Paleetiniens 

de leurs droits chers à un Etat libre et indépendant sur leur sol national 

apaisera la tourmente qui ravage depuis si longtemps le Moyen-Orient, 

La crise traumatisante qui sévit dans le Golfe persique depuis le mois 

d’août de l’an dernier a servi à rappeler la volatilité de Ja sécurité 

internationale en dhpit de la détente entre les grandes puissances. La 

communauté internationale a maintenant pour tâche d’examiner les ramifications 

complexes et les prOblhhet3 de la période de l’après-guerre du Golfe, y compris 

ses aspects humanitaires. L’Organisation des Nations Unies a un rôle essentiel 

ir jouer dans cette tâche et elle doit reprendre en mains la direction des 

opérations pour soigner les cicatrices de la guerre et restaurer une paix et 

une sécurité atables sur la base de toutes les résolutions pertinentes des 

Nations Unies relatives à toute la région du Moyen-Orient, 
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La eolution du conflit danr catte riglon doit néceeaairament comgrendrcr 

lu restauration inconditionnelle dr la souveraineté ayrienue sur les hauteurs 

du Golan ainri que le retrait total de toutes les f’orc~s d*maugation 

irraélienner du Sud-Liban. C’ort danr ao larqo aadro que ma d6lhgation 

envisaqe la solution d’un accord de paix q~u6ralemOnt niqoci6 qui mherait eh 

fin do comgto à un nouvel ordre régional de paix, d’iqelité et de justice. 

Le m I Noue venons d*eatendre le dernier orateur sur ~(1 

point. Je vais maintenant donner la parole aux représentants qui désirent 

exercer leur droit de réponse. 

Je voudrai8 rappeler aux Membreo que, conformément à la décfaion 341401 

de l’Assembléo générale, la durée de la première intervention d’une délthgation 

dans l’exercice de eon droit de réponse est Ifmitée à 10 minute8 et celle de 

1s reconde intervention à 5 minutear les déléqationn doivent faire ce8 

interventions de leur place. 

M. (Iraq) (interprétation de l’arabe) t La déclaration 

faite ca matin par le regrhentant rioniate n’a été qu’une mauvaise tentative 

qui exprime bien 1s aaturo aqrerrive de la politique sioniste raCi8te. Les 

représentants du régime sioniste, dirigés par le terroriste bien connu Shamir, 

ont entrepris de s’adresser à la conununauté internationale avec une arrogance 

croissante. Cela rbvèle nettement la pratique israélienne qui consiste à 

s’appuyer sur la force, la violence et la suprématie nucléaire pour affirmer 

ses diverses prises de position politiques, surtout quand il s’agit de défier 

la volonté de la communauté internationale. 

L’entité sioniste continue de recourir ir cette attitude arbitraire et 

l’accentue même, bien que la communauté internationale l’ait condamnée depuis 

longtemps et continue à le faire. Malgré tout, et au moment où l’on parle 

beaucoup de légalité internationale et de relations nouvelles, nous constatons 

qu’Israël persiste dans sa politique de terrorisme et son attitude arrogante 

qui font fi de toutes les normes et de toutes lea valeurs. 

Noua avons le droit de noun demander pourquoi il en est ainsi? Pourquoi 

Israël continue-t-il d’agir de la sorte en toute impunité? Pourquoi 

continue-t-il i! Echapper au châtiment international et au châtiment légal 

qu’il mhrite pour les crimea odieux qu’il commet contre le peuple palestinien 

depuis plus de quatre décennies? Pourquoi le long bzaa de la justice 

n’atteint-il paa d’Israël7 Les tcmoins sont encore en vie, les souffrances 



cla/25 A/46/PV.57 
- 117 - 

der viatimer ront viribler, et des &olutions ont été adopt6es par les 

Nations Unies. La question appelle une r6ponae. Pourquoi lea réaolutiona ne 

ront-ellea par appliquire à l’enaontre do l’entité rioniste’l Pourquoi lui 

permet-on de perpétrer un auto d’agrearion agrès l’eutre contre la nation 

arabe7 Pourquoi lui permet-on de violer les droite de l’homme du peuple 

palestinien, d’usurper 8a terre et de l’en chaurder, allant m6me jusqu’au 

meurtre7 Pourquoi lui permet-on de oc) doter d’ar8enau.x d’armea nucl6airae, 

chimiques et biologiques7 Pourquoi lui permet-on d’accumuler plua de 

300 ogives nucléairea, qu’il a 6té sur le point de lancer & trois reprises par 

le pas&, aomme 10 r/v&le 10 l?.vre de 8. Herach intitulé Tba_m&a? 

Et pourquoi furmo-t-on ler yeux sur aa collaboration nuclkire avec le régime 

raciste d’Afrique du Sud7 Pourduoi ce silence quand Israël cont!.nue de ne pes 

respecter les disainea de résolutiona des Nations Unies et les centaines de 

résolutiono d’autre8 organes internationaux7 Pourquo.! encourage-t-on l’entité 

0ionist.e à persister Bans aon attitude d’agression et pourquoi la 

récompense-t-on d’un généreux appui moral, politique et militaire7 La réponse 

à toutloa 88 questions est bien connue , mais peut être difficile in admettre. 

Nul ne l’ignore, m@Ps rare8 sont ceux qui oeent l’admettre franchement et 

clniromsnt . Il s’agit de l’appui jllimité apporté par le8 Etats-Unie à 

l’entité sioniete, un appui qui d&ganse toutes les valeurs, toutes les normes 

et toutes lea ïimites. Le terrorisme international pratiqu6 par les 

Etats-Unis contre tous ceux qui demandent que le droit international soit 

applique ti l’enrontre d’feraël constitue un mur solide sur lequel s’appuie 

l’entité nioniate pour defier la volont de la communauté internationale et 

fouler aux pieda Im A-bgalité internat.ionale et la jueticfv. 

C’est dans ce contexte que la conspir&tion contre l’Iraq a été ourdie et 

q*Ae l’agroasion américaine contre l’Iraq a 6th perpetrée, dans le but de 

réolieer l’un des objectifs premiers de l’enfAt sioniste et de 988 

protecteurs qui est de briser la volonté dr; peuple arabe et de saper toute 

tentative de développement et de progrès de sa y?wt. 

C’88C -Pans ce miime contexte que le blocus immoral imposé par les 

Etats-Unie et ses alliée au peuple iraquien continue d’expcaer à la mort des 

millions d’iraquiens parmi lesquels on compte surtout dea enfants, des femmes 

9é des vieillards, comme J.‘ont révélé dea rapports de8 Nation6 Unies et 

d’autres rappcrts. 
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L’obstination avoa laquelle on applique une telle politigus gui soumet le 

pouplo iraquien aux aondquenaoa do ae blocus immoral l t lui refuso ainni son 

droit 8, la V~O, en dit long sur le aaractbre agrersif de aetto politique 

injuste gui se poursuit et outrepasse mElmo 10s rksolutionr pertinontee du 

Conroil do riauriti, alors quo 1’Irag no aonformo gloinomeat 8. aos r6salution0, 

En outra, aotte politique d’agreesion va de pair avoa des tentatives 

constanteu d’ingkenae dans les affairea irrtirieurom de l’Iraq, d’attoiute i” 

sa souverainetf l t à l’inviolabilit6 d@ son territoire, pour uo pas mentionner 

10s incitations aux querelles intorcommunautairer l t intorotheiques, dana le 

but de dérintégrer l’unité ot la coh6sioa de la soc%&6 iraguiannr et, 

partant, de brisor sa volonté et de le priver de son indipondanae. 

Il est étonnant que d’aucuns prétendent ici défendra le peuple iraquien 

alors qu’ils appuient simultanément la politique qui tend b l’affamer et la 

poursuite du blocus k aon encontre, et ce, sanm le moindre remords. 

Nous rejetons une telle hypocrisie, La aontinuit?i de la politique 

d’agression dirigée contre l’frag ae servira jamais la stabiliti et la paix 

dans la rcigion. 

Ceux qui souhaitent vraiment oeuvrer en faveur de la stabilité de la 

région et des relations de bon voisinage entre les Etats gui la aomgomeat, et 

moaifestor leur préoccupation du sort du peuple iraquien doivent s’efforcer de 

faire lever le blocus imposé au peuple iraquien et mettre un terme aux 

ingéreacos dans ses affairee intérieures et aux incitations aux querelles 

inte;communautaires et interethniques dans 10 pays. 

Pour 88 part, l’Iraq, qui respecte ses obligationn internationales, 

n’épargne aucun effort pour défendre sa souveraineté et l’unité et la dignité 

de soa peuple. Mécoanaîtra ces faits ne ferait qu’exposer les intentions 

délibérément suspectes à l’égard du peuple iraquien, de la nation arabe et des 

autres peuples &e la région. 

C’est ce qui est ressorti nsttemeat de la d$claration de ce matin du 

rep&sentaat sioniste qui,q consacré la plus grande partie de oon discours à 

attaquer l’Iraq. Cela fait partie de la campagne injuste menée afin de 

trouvor des justifications pour maintenir le blocus inhumain à l’encontre du 

peuple iraquien. 
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M&lgrC toute8 I@N mrrour8 l t: 108 aOnLtm-Vhith qui figurmnt dan8 cette 

dialaration, il n'a pas it6 pooribl8 do aaaher un fait rk qui nm 8aurai.t être 

faurré, à ravoir quo la nation urab8 est une l t qu'allo no aapitulora jamais) 

elle n'aaaeptera jamaiu la domfnatioa 6trangh l t, aommo tout08 l@r autroa 

nation8 vivauto8, no ronbOnaora jmai8 b 88m droit8 16qitime8, 808 terrWl, r!wei 

riahwrer l t 8a digniti. 

M. (Bépubliquo irlamiquo d'Iran) (intorprikation de 

l'anglais) B Ce matiu le r8pr6OentaUt du régirno rionirte a tenu do8 propos non 

fond68 aontro un aertain nombre do pays i8~8111iQUo8~ y c!Ompri8 la R6publique 

islamigue d'Iran. Xl n'est pan étonnant qu'i.1 ait eu roaour8 è 888 all6gationti 

dtpourvuer do fOndem8nt et ait mSim0 88Rayé de 188 &Oyer 8n oitant dm8 

documrnta produit8 par 8011 prinaipsl alli6, dont l’attituds hoetile à l'égerd 

de mon pays est bien aonnueI documenta qui no peuvent en auouu aaa Gtre 

cOn8id6r68 somme objuatifs ou impartiauX. 

Ma délégation nie aatégOriqUommnt le8 allégation8 non fondé88 du 

représentent du régime 8iOni8tO aOntr0 mon payr. Cette pratique fallacieuse 

vise b masquer l'agression et le8 atrocité8 aommiror par 188 aionietes contre 

le peuple musulman de la rhgion depuis plus de quatre décennior. 

Le reprérentant du régime sioniste a acou à tort un cortaia nombre de 

paye, y compris le mien, d'appuyer le terrorisme, alorr qu'il est un fait bien 

établi que ce même régime s'enorgueillit d'entrer illégalement au Liban pour 

enlever et ramoner en Palestine occupée de8 peraonaes innocentes qu’il garde 

en otage. 

De nombreux documents des Nations Unies et rapports de médias diffusés à 

l’échelle internationale prouvent clairement que les sionistes mènent des 

activité8 terroristes dans les territoires occupés et les pays voisins. 

Le rdgime sioniste a officiellement reconnu avoir pris des otages au 

Liban, et même les partisans convaincus de cotte entit6 ont ouvertement 

critiqué cet acte de terrorisme. 

M. (Jamahiriya arabe libyenne) (intorprkation de l’arabe) I 

Dans 1s déclaration qu'il a faite en séance pl&kière ce matin, le représentant 

de l'entité sioniste s'est efforcé, comme d'habitude, de mettre en cause mon 

pays en répétant des allbgations non fondées et des measongea flagrants, et en 

recourant au stratagème des conwe-vérités. pour lequel il est réputé. Il a 
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ignoré 10 fait que l’entiti l ionîmte à laquelle lIl appartiant mut mntièremsnt 

httaah6m aux aonampte dm gumrrmr dm violmnam et de terrorhmm, m8mm aorrtre les 

Juifs l ux-m8mss. C’est là unm doatrinm et unm apgroahe qui asraatérirmnt 

dmpuia longtmtnps la pmns6m mt ler aationu des dirigeantr do ae régime, dont 

l’un d’eux, en fait, est toujours reaherahi par la juatiom pour uea activites 

torrorister. Lea dirigeanta dm ae régime ont aasaaainé le Comte Bmruadotte, 

10 médiateur de paix, au cvurb d’uno odieure opération terrorirtze. 

Jm nm vair par énw&rmr twe lma arimes aommir aontro l’humanit6 par 

amtto ontiL terroristm. 8mr arirnma aontro lmr Pale~tiniene l t 100 pouplor 

arabmr aont nombreux rt bfmn doaumentée dans les archives &or Nations Unies. 

J’ivoqueroi ir ce sujet eea actes d’agression contre l’aviation civile, tmle 

l’avion libymn qu’elle a détourné en 1908 et celui qui a 6th abattu en 1973 

au-dessus du Binai par un de oeo avions militaires, avec 170 passagers à bord. 

Ne parlons pas de ses actes répétbs d’agression contre les pays arabes, 

proches ou lointaine 8 son agression continue contre le Liban, 808 attaques 

terroriates contre la Tunisim mn 1985 et en 1909 et la parade de ea force 

nucléaire - elle a lanc$ un missile de port& intermédiaire qui est tombé près 

de la ville libyenne de Benqhami. L’arsenal nucléaire israélien a été mis à 

jour par le technicien nucldaire Vanunu, qui fut enlevd par la Mossad, traduit 

en justice et condamné h perpétuité. L’authenticité des renseignements 

fourni8 par ce technicien a été établie dans le livre de l’écrivain amdricain 

Seymour Hersh intitulé, w. 

Si j’ai 6voqu6 ce6 quelques exemples de terrorisme ieraél!lrn, c’est pour 

feire ressortir que cette entit6 est la source merne du terrorisme au 

Moyen-Orient, qui n’a jamais connu cette pratique odieuse avant l'installation 

de cette entité dans la r6gion. Quant B la prétendue démocratie que cette 

entité revendique, il faut la juger d’après sa longue histoire de violations 

de toua les droite de l’homme, et notamment de seo actes odieux contre le 

peuple palestinien, en Palestine, et contre lea populations dans lea 

territoires arabes occup68, autres actes terroristes qui consistent à briser 

les OI, dynamiter lea maisons, faire avorter les femme8 enceinte8 et tuer des 

personnes innocentes dans les camps. 
. 

e est leuee B 19 h 24 . 


